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LE CANADA

Le juge Lamer se voit avant 
tout comme un libertaire

L "" Le nouveau 
luge en chet 
de la Cour 
suprême a 
d abord ete 
un avocat 
reconnu pour 
sa redouta­
ble efficacité 
Il est le premier 
criminaliste 
a accéder a la 
fonction de

juge en chef, le plus important poste au pays 
apres celui de gouverneur general A-8

L'ECONOMIE

Daishowa : 56 millions S mais 
un licenciement massif
Daishowa investira 56 millions S dans 
i implantation, a son complexe de Quebec, 
d'une usine de désencrage, ce qui 
entraînera quelque 300 mises à pied B-1

LE MONDE

Plus de frontière entre 
les deux Allemagnes
Les deux Etats allemands ont annonce 
hier que la frontière interallemande aura 
disparu dimanche, moins de huit mois 
après l'ouverture du Mur de Berlin. C-1

LE QUEBEC

Preenquête sur une 
présumée affaire de favoritisme
La Commission des droits de la personne 
entreprendra une preenquête sur une 
présumée affaire de favoritisme au cabinet 
du ministre délégué aux Transports A-8

LA REGION

L’Université du Quebec se 
retire en douce de la Beauce
Maigre les engagements du ministre 
Ryan. l Universite du Quebec se retire en 
douce de renseignement universitaire aux 
adultes en Beauce A-3

LES ARTS

Doris Laroucbe reste aux 
commandes de «CBV Bonjour»
Mettant fin aux doutes et aux 
tergiversations Dons Larouche restera 
finalement animatrice à l'antenne de 
" CBV Bonjour cet automne C-3
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«On ne veut pas courir après les troubles»
Pas de fête du Canada à Québec
Compte tenu du contexte politique créé par l'échec du la« 
Meech, U* comité de la fête du Canada a Québec a décide 
d'annuler son calendrier d'activités, du moins pour cette 
année.

par GUY OUBE
LE SOLEIL

« Il ne s'agit pas d'une décision 
politique, mais c'est le contexte 
qui nous a pousses à prendre 
cette decision », soulignait hier

le president du comité, Ray­
mond Stuart McBain.

Kn fait, la plupart des gens 
qui étaient engages dans l'orga­
nisation de la tète du Canada a 
Quebec « ont eu un soulage­
ment. parce qu'ils avaient des 
inquietudes », a fait remarquer

de son côte un des membres de 
l'executif, l'avocat Jacques 
Quel let.

« C'est un peu comme un 
couple qui est sur le point de 
divorcer et dont l'anniversaire 
de mariage approche », a-t-il 
donne en exemple. M. Ouellet a 
explique que, lorsqu'une situa­
tion est explosive, il est prefera­
ble de ne pas allumer de mèche. 
« Si on avait fait un defile, peut- 
etre qu'il ne se serait rien passe.

Un ouvrier s'affairait hier a terminer le demantelement des chars qui étaient prevus pour le defile de la fête du 
Canada
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80% des puits de Tîle 
d’Orléans contaminés
Environ 80 % des puits ayant fait l'objet d'une analyse 
sur Tile d'Orléans sont contaminés. Des vieux puisards, des 
fosses septiques inadéquates et l'absence de systèmes 
d égoûts sont notamment responsables de la contamination 
des nappes d'eau souterraines.

par GUY DUBE
LE SOLEIL

C'est ce qui ressort d'un rap­
port préliminaire, prepare par 
le Departement de santé com­
munautaire (DSC) de l'hôpital 
de l'Enfant-Jesus et le minis­
tère de l'Environnement du 
Québec, qui a ete présente 
cette semaine a la MRC de 
l’ile d'Orléans.

Selon le Dr Pierre Gosse­
lin. du DSC de l'hôpital de 
l'Enfant-Jesus. la situation 
n'est pas nécessairement dra­
matique et ressemble a bien 
des points de vue a celle qui 
prévaut sur file aux Grues, au 
large de Montmagny.

L'eté sec de l'an dernier 
aurait largement contribué a 
l'augmentation du nombre de 
puits contaminés par les con­
formes fécaux et les con­

formes totaux. Les anciens 
rapports faisaient état de 60 a 
65 % de puits contaminés.

Sur 850 personnes qui ont 
été sous surveillance par le 
DSC, seulement 82 cas de 
gastro-enterite ont été rap­
portes. « ce qui représente un 
taux plutôt bas ». précise le 
Dr Gosselin. Les insulaires 
sont plutôt habitués à boire 
leur eau et sont donc immuni­
ses. Les visiteurs, les touristes 
et les vacanciers courent donc 
plus de risques d'attraper une i 
gastro-enterite, explique-t-il. I

L'analyse des puits, dans la i 
plupart des parties de l ile. î 
s'est echelonnee sur un an. j 
Plusieurs puits de surface ont ^ 
ete dénombrés et ces puits i 
sont plus sujets a être conta- - 
mines par les produits chimi­
ques comme les pesticides.

Suite A-2, Puits...

Les nappes d eau souterraines 
de I île d Orleans sont touchées 
par la contamination

mais peut-être aussi qu'il se se­
rait passe quelque chose »

Mais M Mc Bain insiste sur 
le fait qu'il n'a subi aucune 
pression, politique ou autre, de 
qui que ce soit, et que son co­
mité n'a reçu aucune menace.

« C’est une decision qui a ete 
très difficile a prendre, surtout 
apres 1 I ans de festivités a Que­
bec. Mais, si on avait fait les 
fêtes, les gens et les médias

nous auraient demande 'Qu’est- 
ce que vous fête/ ’'. On ne veut 
pas courir apres les troubles »

Une porte-parole du comité. 
Mme Jo Ouellet, a mentionne 
de son cote que personne ne 
peut prédire ce qui aurait pu ar­
river. » Lja ne veut pas dire qu'il

Suite l-l\ Canada...

Autre texte en page A-9

Il lui promet un 
a (hersai re sou rera i n iste

Lucien Bouchard 
défie Chrétien 
d’être candidat
Le leader nationaliste 
Lucien Bouchard défie le 
nouveau chef libéral Jean 
Chretien d'être candidat a 
l'élection partielle du I d 
août, dans la circonscription 
montréalaise de 
Laurier-Sainte-Marie, et il 
promet rie lui opposer un 
candidat souverainiste.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

M. Bouchard a lance ce défi au 
cours d’un discours très chaleu­
reusement accueilli par quelque 
-150 convives répondant a l'invi­
tation de la chambre de com­
merce de Sainte-Eoy, hier midi. 
Selon M. Bouchard, Jean Chre­
tien est un danger pour les Qué­
bécois. Le nouveau chef liberal, 
dit-il, « est le modèle de ce que 
les anglophones aiment comme 
Québécois ».

« Sa mission, c'est de diviser 
les Québécois, aller faire en 
sorte que la ferveur du Quebec 
se brise à nouveau pour que 
nous puissions construire sur la 
faiblesse du Quebec un pays 
dont ils ne veulent pas. »

Radiodiffusée en direct par 
la station CJRI’, l'allocution du

M Lucien BOUCHARD 0

députe fédéral indépendant de 
Lac-Saint-Jean s'est terminée 
sur le défi lancé a M. Chrétien 
« On va presenter un candidat 
souverainiste, un vrai, qui n'au-

Suite t-l\ ttnuehard...

Autres textes en 
pages A-4 et A-5

La CECQ hausse 
sa taxe de 114%
La taxe scolaire augmentera de I I I %, pour la prochaine 
année, sur le territoire de la Commission des écoles 
catholiques de Quebec (( E( Q).

par VINCENT CLICHE
LE SOLEIL

Le conseil 
des com­
missaires a 
en effet dé­
cide, hier 
soir, que le 
taux passe­
ra de 10,7 
cents a 22.9 
cents du 
100 S d'éva­
luation. Ce 
qui signifie 
que pour 
une maison évaluée à 74 000$ 
(evaluation moyenne sur le ter­
ritoire de la CECQ), le prochain 
compte de taxes fera un bond 
de 77 $ a 169 $.

La CECQ a également 
adopte son budget d'exploita­
tion pour la prochaine annee

Ce budget atteint 89 300 000 $, 
en hausse de 0.7 $ par rapport 
au budget de Lan dernier, et ce, 
maigre une décroissance pré­
vue de 2,8 "■ des clientèles 
scolaires

L'augmentation vertigineuse 
de la taxe est due entièrement 
aux changements apportes ré­
cemment jiar le gouvernement 
du Quebec au mode de finance­
ment des commissions scolaires 
en leur confiant la responsabi­
lité de l'entretien de leurs 
immeubles

Cette réforme a pour conse­
quence d'obliger la CECQ a 
taxer 3 753 000 $ supplémen­
taires (ou 9.6 cents par 100$ 
dévaluation» pour récupérer la 
perte de financement au secteur 
de l'équipement.

Cette hausse de 111% n’est 
même pas suffisante pour per-

Suite A-2, Taxe...
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Programmes préscolaires et services de garde
• Garderie La Bougeotte 

enfants de 2'fr a b ans
• Pre-maternelle 

enfants de 4 ans
• Maternelle Passe-Plume f5 ans) 

Permis du ministère de i Education 
no 669509

IP
I

Renseignements et inscriptions
835, boul. Saint-Cyrille Ouest 

(418)527-2518

APPRENDRE, C'EST 
UN JEU D'ENFANT...

DEPUIS PLUS DE 
10 ANS AU 
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Bouchard...

La CECM n’obligera pas à parler 
français dans les corridors

n’aura pas peur de parler de souverainete-association. Donc Chretien 
pourra frapper dedans, il pourra le traiter de séparatiste et ça va être 
vrai II pourra le traiter de traitre, n'importe quoi' », a lancé M Bou­
chard au grand plaisir de son auditoire.

Vacante depuis la mort du depute liberal Jean-Claude Malepart, 
Launer-Sainte-Mane est situee « en plein coeur de nie de Montreal », 
note M Bouchard, qui rappelle que M. Chretien a dit au Canada anglais 
qu’il « pourrait rallier les Québécois autour de lui et il a dit que le 
souverainisme au Québec, c’était fini ».

M. Bouchard présenté ce défi comme « une sorte de combat singu­
lier» du type que se livraient les chevaliers, au Moyen-Âge. En confé­
rence de presse, sans identifier qui que ce soit, il a precise qu’il « y a 
plusieurs noms de gens qui seraient intéressés >• a porter la bannière 
souverainiste contre M Chretien dans cette circonscription

Toutefois, si le chef liberal ne relevait pas le défi qui vient de lui être 
lance, il n’est pas certain qu’un candidat nationaliste sera tout de meme 
dans la course. « On verra, c’est peut-etre un peu moins certain. Il n’y a 
pas de decision de prise ». Hier, La Presse rapportait que les ex-deputes 
Guy Bisaillon, du PQ, et Charles Hamelin, conservateur, sont des candi­
dats nationalistes possibles

D’autre part, le chef spontané du noyau de deputes indépendants 
aux Communes affirme que son groupe n’a aucun projet de former un 
parti politique Et M. Bouchard n’adresse aucun blâme à ceux qui 
choisissent de rester dans les rangs conservateurs.

« Il fallait qu’ils restent nombreux. Il faut qu on puisse joindre nos 
efforts avec eux, qu’on puisse travailler avec eux dans l'intérêt du 
Quebec. Nous avons des rôles differents mais tout aussi essentiels l’un 
que l'autre, des rôles qui vont se completer »

Ceux qui restent dans les rangs ministeriels peuvent défendre les 
intérêts du Quebec pendant «l’intérim», en attendant l'accession du 
Quebec a un nouveau statut politique. Quant aux indépendants, ils 
exercent leur totale liberté de parole et, n’etant pas lies a un parti 
fédéraliste, ils peuvent affirmer leurs convictions souverainistes 
Vers un référendum

\insi. M Bouchard prône la souveramete-association mais, ajoute- 
t-il « on n’est peut-être pas oblige d appeler cela comme ça. L'impor­
tant c'est qu'on arrive à une même definition. Regardons ce qu’il y a en
arrière des mots. »

Le depute de Lac-Saint-Jean suggère que, pour définir le projet 
québécois. ! on prenne « les secteurs un par un et sans passion, froide­
ment. avec matunte politique - afin de preserver l'unité des Québécois.

« Si, a la fin, il y a des divergences — il pourrait y en avoir, c’est 
normal qu’il y ait des divergences —, il faudra dégager une majonté. 
Nous sommes en democratic II y aura une majorité qui fera les choix, il 
y aura un parti qui va réussir a former la majorité. »

Ce qui compte, c'est de faire un autre référendum et de poser une 
question dont on sait qu'elle amènera un OUI majoritaire, repète le 
député de Lac-Samt-Jean M Bouchard doit d'ailleurs en discuter avec 
le premier ministre Bourassa au début de la semaine prochaine II 
explique avoir écarté la possibilité d’une rencontre des cette semaine, 
afin de ne pas précéder le chef de l’opposition dans cette démarche. 
MM. Parizeau et Bourassa se verront demain

MONTREAL (PC) — La CECM a decide de se plier a la 
recommandation de la Commission des droits de la personne. 
L'obligation qui sera dorénavant faite aux eleves des ecoles de la 
CECM de parler français a l’école sera generale, mais elle 
s'arrêtera la où commencent les conversations pnvees. À cet 
egard, on aura recours aux moyens incitatifs

La CECM a en effet officiellement 
adopte hier sa politique linguisti­
que applicable a ses ecoles fran­
çaises, mais en modifiant de façon 
significative le projet initial Son 
pnncipal article se lit dorénavant 
comme suit

« Inscrire dans les codes de vie 
ou code de conduite

1 - l’obligation pour les eleves 
de communiquer en français en 
tout temps et en toute occasion 
avec le personnel de l’école ;

2 - l’obligation pour les eleves 
de communiquer entre eux durant 
les cours, durant les activités cul­
turelles, sportives et sociales orga­
nisées par l’ecole et dans la pres­
tation des services de 
consultations personnelles »

Le projet original voulait impo­
ser « l’obligation de parler fran­
çais sur les lieux de l’ecole et dans 
toutes les activités scolaires orga­
nisées en dehors de ces lieux ».

M Andre Houle, le president 
de l'Association des directeurs 
d'école, s’est declare insatisfait de

ce changement « Il va faire de 
nous des gerants de seuils de 
porte. Ce sera comme la loi 1 < 8 
qui distingue l’affichage inteneur 
et exteneur».

« Il est facile de s’en remenre a 
la Charte des droits de la person­
ne », a poursuivi M Houle. 11 au­
rait fallu foncer, estime-t-il, quitte 
a contester la Charte.

L’autre article controverse du 
projet initial se lisait comme suit :

« Aider les ecoles qui ont de la 
difficulté a assurer un environne­
ment français a mettre en place 
des mesures incitatives et, lorsque 
nécessaire, les regies de discipline 
qui recréeront cet environne­
ment ».

Le nouvel article, inspiré d’une 
recommandation du Comité con­
sultatif des communautés ethni­

ques de la CECM. se fait plus
general :

« Aider les écoles qui ont de la 
difficulté a assurer un environne­
ment français a mettre en place 
les mesures appropnées qui re­
créeront cet environnement, me­
sures conformes aux usages de 
l'ecole ».
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Canada...
y aurait eu des emeutes. On voulait contribuer au calme et à la tranquil­
lité de cette fête familiale »

La décision, a-t-elle ajouté, a ete prise par prévention « Il aurait pu y 
avoir des accrochages et ça n’aurait pas donné une belle image pour la 
ville de Québec ni pour lindustne touristique. »
Voisine chantera

L’immense gâteau aux couleurs du drapeau canadien, habituelle­
ment confeaionné dans les cuisines du Château Frontenac, a été an­
nulé Il n’y aura pas non plus de feux d'artifice dans le ciel de Québec le 
1er juillet Les militaires ne défileront pas dans les rues. Les chars 
allégoriques, qui n’etaient pas tout a fait terminés aux Ateliers du 
Carnaval, sont déjà détruits. Il n'y aura pas de procession aux flam­
beaux sur le fleuve. Mais Roch Voisine chantera.

Son gerant, Guy Laforce, a indique, en fin de joumee. que le specta­
cle sera quand meme donne, dimanche, de 16h a 18h, à 1 agora du 
Vieux-Port, mais pas dans le cadre de la fête du Canada. M. McBain a 
explique que le contrat était déjà signe (40 000 $) et que la décision 
finale revient au chanteur.

M. McBam a fait savoir que le comité perd tout au plus 10 000 S, a 
part les 40 000 que coûtera le spectacle de Voisine et qui faisaient partie 
d’un contrat a part Quatre-vingt policiers de la ville de Québec avaient 
été mobilises pour assurer la secunte, a part les benevoles. Les policiers 
a eux seuls auraient coûte 10 000 S. Le feu d’artifice, qui coûtait 
15 000 S. pouvait être annule a 24 heures d'avis. Le Secretariat d'Etat 
avait fourni un montant de 85 000 S au comité et le gouvernement du 
Quebec devait donner de son cote un montant de 25 000 $.

Par ailleurv trois navires militaires doivent quand meme faire escale 
i Quebec, d’ici au 1er juillet. Il s’agit du voilier Gloria, un trois-mâts 
colombien qui nous avait visites pendant les festivités de Quebec 84 du 
\ipigon, un destrover porte-helicopteres canadien habituellement atta­
ché au port de Halifax ; et d’une fregate améneame, le Connaught.

Taxe...

Fruits...

V
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PILLS CONTEMPORAINE
29*95.. 

ré", jusqu » 7.). 00
«■nHertion contemporaine, «les pulls 
manches courtes et longues, en fine 
maille tie coton, tricot poinltile 
et texture, couleurs et grant leurs 
assorties.

NÏSTES ET BLAZERS 
CONTEMPORAINE 

9995
pour la contemporaine, choix tie 
testes et blazers manches courtes 
et longues, avec ou sans revers, sim­
ple boulonnage, en viscose souple, 
lin et coton ou pur coton, couleurs 
et grandeurs assorties.

A -11 *il
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mettre a la CECQ d'equilibrer son budget puisqu’elle devra aller puiser 
553 000 S dans ses surplus accumules de 1 800 000 $

D autre part, la marge de manoeuvre de 1 137 000 S dégagée suite a 
’élargissement de l’assiette fiscale doit des cette annee être affectée en 
partie a l’equilibre budgetaire de base Ainsi, un montant de 519 000 S 
devra être reserve pour permettre de réaliser des activités obligatoires 
non financées, dont 235 000 S pour le coût des elections scolaires de 
novembre prochain et 73 000 S pour combler la hausse des coûts 
d’énergie.

Selon le predident de la CECQ, M. Lucien Flamand, plusieurs acti­
vités de développement ont dû être laissées de côte, cette annee. dont 
l entretien de bâtisses et l’amenagement de bibliothèques scolaires

Plusieurs commissaires ont deplore que les contribuables fassent les 
frais de la reforme de la fiscalité scolaire décidée par le gouvernement 
du Quebec. Ils ne croient pas que ces changements profiteront a long 
terme a la CECQ Ils ont demande, par ailleurs, qu’un feuillet accompa­
gne l’envoi du prochain compte de taxes pour expliquer aux contribua­
bles les raisons et l'origine de cette augmentation, d’autant plus que cet 
envoi précédera de peu la tenue des elections scolaires, fixées au 18 
novembre prochain

Il n’existe aucun système d'aqueduc et d égoûts sur File, sauf dans un 
nouveau quartier de la municipalité de Saint-Pierre, où un collecteur 
d égouts dessert une soixantaine de maisons

Le prefet de la Municipalité régionale de comte (MRC) de File 
d'Orléans et maire de Saint-Pierre, Conrad Gagnon, a indique hier, 
qu il préfère prendre connaissance du rapport à fond avant de le 
commenter.

Lui et ses collègues des autres municipalités de File étudieront les 
differentes alternatives qui devront être prises, apres avoir rencontre 
les spécialistes du DSC et du ministère de l'Environnement du Quebec 

Une réunion publique doit avoir lieu mercredi soir prochain, a la 
salle du conseil de la municipalité de Sainte-Famille, a 20 h Le rapport 
final sera alors présente a tous les maires de File.

ROBES
CONTEMPORAINE

999.5
ré^. jusqu’à 200.00

»l<- notre collection contemporaine, 
de» robe* *l»lc* chenii-ier. «Imite?», 
couper-, a la taille, nianleati. man­
che» «■ourle!» et longue». «Mt «‘««Ion. 
lin. pure -.oie. jacquard, crêpe, 
ravonne. couleur-» unie!» et impri­
me»» varié»», grandeur» a!*»«*rtie».

SACS À MAIN 
CONTEMPORAINE

595’
rés. jusqu'à / 7.5.00
forme* lroii**e. MrtirMi-

ree*. couple*, en mir. li**n* l«ipi*- 
*erie el Ionie* *orle* île mtitericinx 
moilerne*. eoiileur* a*>ortie>.

FOLLARDS
195

n s- jusqu'il 00.00
toute» «orte» «le foulard» «dilnng». 
« arm», en mi*n»«clitir. c«»t«»n. »oie 
dan» toute» »nric» «l'imprimé» gé«»- 
meiri«|ue». faute», floraux, naiiti- 
«pie», rthnupir».

’>
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MAILLOTS
RAAl BES NAITIQLES

395
rcfi. 00.00

en iric«»l «le colon et Itéra, le maillot 
une pièce avec empiecement cami­
sole a rature» nauti«pie» en noir et 
blanc. 8 a 14.

Il PES ET CARDIGANS 
EN ALAILLE TEE-SHIRT

395
rhuruu

ri'S- jusqu’u .t.i.OO

collei'tion exclu»ite pour la <'ou- 
lem|>«»raine «!«•» cardigan» et «le» 
jupe» en j«“r»et pur coton, léger et 
«-«tnforiable. garnis de broderie 
ajourer, choix «le blanc, noir, fram- 
!>«n»e. pistache.

SHORTS EN TACTEL®
145

rrs- 20.00
un »h««rt léger en laclel. Ibrme 
boxeur, taille a bande exten»ibl«». 
noir, mante. tur«pioi»e. orange, 
jaune, p.m.g.

Cl LOTTES BIKINI EN COTON
35

rr". jusqu'il 0.00

tout un choix «le culotte» forme 
bikini en pur «'«non. de» mini itMiiif» 
faute», «le» floraux et <l«‘» rature», 
couleur» pa»tel et grandeur» a*»or- 
tie».
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Son casino à 
Pointe-au-Fic, 
Malenfant y 
croit plus 
que jamais
Après avoir régit* hier le dossier du 
centre de ski de New Richmond, en 
Gaspésie, où il investira d,5 
millions $. l'homme d'affaires et 
nouveau souverainiste Raymond 
Malenfant ne doute pas que le 
premier ministre Bourassa lui 
donnera très bientôt l’autorisation 
d’établir un casino au Manoir 
Richelieu.

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

L'hôtelier rendu célébré par ses démêlés 
avec la CSN dans le dossier du Manoir 
Richelieu s'est bute à la presse parle­
mentaire, hier matin, à sa sortie d'une 
rencontre avec M Bourassa et d'autres 
membres du gouvernement

« La semaine prochaine, on va com­
mencer», dit M. Malenfant en parlant 
du projet de centre de ski, auquel le gou­
vernement du Quebec fournit 3 mil­
lions $, pour un total de 6,5 millions $. 
Quand on lui a demande si le déblocage 
de ce dossier issu du sommet econo­
mique de la Gaspésie allait aider a son 
projet de casino, l’homme d’affaires n’a 
pas hésité.

« Je pense que oui. C’est certain, avec 
les ministres qu’on a rencontres ce 
matin, que ça va être dans le sac d'ici 
peu Pas demain mais peut-être apres- 
demain ». Plus tard, quand on lui a de­
mande s'il espérait une réponse la se­
maine prochaine, M. Malenfant a 
répliqué : « Demandez au premier mi­
nistre, il m'a dit qu'il allait me donner 
une réponse »

Fier du succès de son hôtel de Winni­
peg. M. Malenfant ne doute pas que la 
réussite attend aussi celui du Manoir Ri­
chelieu. « La moitié de Toronto, on l’en­
voie a Winnipeg, l'autre moitié au Ma­
noir. À Pointe-au-Pic, il y a des 
aéroports, il y a tout ce qu'il faut pour 
faire vivre un casino. »

Comme c'est le cas au Manitoba, l'hô­
telier veut que le casino du Manoir soit 
exploite par le gouvernement du Qué­
bec. Au Fort Garry de Winnipeg. M. Ma­
lenfant dit avoir « pris une bâtisse qui 
était vide depuis trois ans, qui était toute 
brisee, et je l’ai reparee et j’ai fait un 
casino. Le vestiaire, cet hiver, rapportait 
4 000 $ par jour ! Vous pouvez imaginer 
le reste. »

Pour la souveraineté
Par ailleurs, après bien d'autres inter­

venants sociaux au Quebec, dont la CSN 
contre laquelle il a fait la guerre en 1986, 
M. Malenfant se rallie maintenant a la 
souveraineté du Quebec.

Quand il a appris l'échec de Meech. 
vendredi dernier, M. Malenfant se trou­
vait a New York ou il compte d'ailleurs 
acquérir bientôt un deuxieme hôtel en 
territoire amencain. après celui qu'il a 
acheté a Pompano Beach, il y a un mois.

Tandis qu'il était convaincu, plus tôt 
la semaine derniere. que Meech serait 
ratifie, il a alors cru que la decision de 
Terre-Neuve de ne pas voter l’entente 
était complètement folle.

» Quand je voyais M Wells parler de 
la sorte avec le peu de population qu'il a, 
j'étais frustré. Je n’ai pas compris. Dans 
le fond, quand vous regardez ça. avec 
l'argent que le federal donne a Terre- 
Neuve, cela aurait du être la premiere 
province a passer Meech parce qu'ils ont 
tout a recevoir du Quebec et du Cana­
da ». Et au Manitoba, M Malenfant dit 
esperer que des elections viendront 
bientôt donner a cette province un bon 
gouvernement.

Au Quebec, l'homme d'affaires ap­
puie l'attitude de M Bourassa et se dit 
convaincu que la plupart des citoyens 
voulaient que Meech réussisse. « Cela 
n'a pas marche, on essaye autre chose, 
c'est tout ». lance-t-il.

L'homme d'affaires prédit qu'« il va y 
avoir une association entre le Quebec et 
le Canada et on devrait vivre comme si 
on était un pays. L'autre, ce sera un au­
tre pays, comme on voit en Europe et 
partout. Fn Europe, des petits pays, il n'y 
a que de ça. Nous autres, on va continu­
er a vivre. On n'a pas le choix, ils ne 
veulent pas nous avoir. »

M. Malenfant se dit d'ailleurs con­
vaincu que le gouvernement Bourassa 
adoptera cette position d'ici un an. sans 
brusquer les choses.

Contrairement aux engagements du ministre Kgan

L’UQ se retire en douce de la Beauce
SAINT-GEORGES — Malgré des engagements pris dans le 
sens contraire par le ministre de FEnseigement siqierieur et de 
la Science. Claude Ryan. au sommet socio-économique de la 
région Chaudière-Appalaehes en janvier dernier. IT niversité 
du Queliec si* retire en douce de renseignement 
universitaire aux adultes en Beauce.

par FORTUNAT MARCOUX
LE SOLEIL

Depuis la mi-juin, les secreta- 
nats de Sainte-Marie et de Lac- 
Megantic ont ete fermes. Le di­
recteur du service. M Vincent 
Foster, qui avait son pied a terre

par RICHARD CÔTE
LE SOLEIL

« Ce n’est pas le fait que le con­
tenu de ce document en particu­
lier soit connu de tous qui me 
préoccupe, affirme Mme Bou­
cher rappelant qu’elle n'a rien a 
cacher dans ce dossier, mais je

a Saint-Georges, vient d'etre 
mute dans la region de Mont­
real Il ne sera pas remplace Au 
secretanat de Saint-Georges, il 
n’y a plus qu'une employee Le 
contrat de la responsable de la 
Tele-Umversite ne sera pas re­
nouvelé a la fin d'août

Au colloque de SaintGeorges

crois qu'il serait regrettable 
qu'on soit oblige dans l’avenir 
de diffuser n importe quel docu­
ment interne qui circule a l'hô­
tel de ville sans que celui-ci 
n'ait été vérifié, ni approuve, ni 
sanctionne par le comité execu­
tif et le conseil municipal ».

La mairesse indique que le 
rapport sur le Cirque du Soleil

en janvier dernier, le ministre 
Ryan avait promis que les ««er- 
vices d’enseignement universi­
taire seraient non seulement 
maintenus dans la region de 
Chaudiere-Appalaches en at­
tendant le rapport du groupe de 
travail Beaupre mais que d'au­
tres pourraient être créés s'ils 
étaient justifies. « Les initiatives 
du milieu trouveront une oreille 
attentive auprès du ministre ». 
avait-il dit

Or, la Beauce a demande en 
janvier dernier à la constituante 
de l'UQ a Chicoutimi de fournir

sera expedie sous peu a celui 
qui l'a demande Par ailleurs, 
elle envisage demander a des 
avocats d analyser cette deci­
sion de la Commission «Je 
veux qu'on clarifie les choses a 
ce sujet afin d'établir des regies 
de fonctionnement pour le 
futur. »

Pour sa part. M Paul-André 
Moisan, qui s'est adressé a la 
Commission d'accès a l'infor­
mation, estime que l'essentiel 
est regie et il dit apprécier l'atti­
tude de la ville qui accepte de 
bon gré la décision de cet

dans son milieu des nouveaux 
cours (gérontologie, santé com­
munautaire. animation, gestion 
en ressources humaines) l'au­
tomne prochain. Maigre un 
nombre suffisant d'inscriptions, 
IT'Q de Chicoutimi a ete con­
trainte de refuser en raison d'un 
manque de ressources financiè­
res.

L’UQ a-t-elle l'intention de se 
retirer de la Beauce ? Le milieu 
de l’éducation de Saint-Georges 
en a la ferme conviction Une 
personne ressource, qui veut

organisme.
Il affirme avoir fait cette de­

marche auprès de la Commis­
sion parce qu’il estimait ridicu­
lement bas le chiffre de 
78 000 S avance par Mme Bou­
cher lorsqu'elle parlait des dé­
penses engendrees par le C'ir 
que du Soleil.

« Si les documents lui donne 
raison, je serai le premier a l'en 
féliciter, déclare-t-il. mais en at­
tendant, sans mettre en doute la 
parole de la mairesse, j'estimais 
de mon droit de connaitre de 
quoi était constitue ce total ».

conserver l’anonymat, affirme 
avoir ete informée que l'UQ se 
retirera au fur et a mesure que 
les programmes déjà en cours 
seront achevés A la session de 
janvier 1989. 750 personnes 
étaient inscrites a 19 differents 
cours.

LF SOI FU n'a pu joindre le 
vice-president a la planification 
de l'UQ. M Guy Massicotte Ce­
pendant, le directeur des rela­
tions publiques de l'UQ, M 
Rene Roseberry, a qualifie la si­
tuation d'ajustement des res­
sources humaines en attendant 
le rapport Beaupré « 11 y avait 
trop de monde pour le volume 
d'affaires la-bas » Il a precise 
que l'UQ a Rimouski continuera 
a desservir la Beauce a partir de 
son bureau de Levis-Lauzon.

M Roseberry n'a pas caché 
que des contraintes budgetaires 
forçaient l’UQ a rationaliser ses 
activités « Saint-Georges, c'est 
loin et ça coûte cher »

Publicitaire 
accusé d’une 
fraude de
500 000 $
L’homme d'affaires Marcel 
Auclair. de Sainte-Foy, a ete 
accusé hier de fabrication 
de faux documents et d une 
fraude d'un demi-million 
de dollars.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

Il a comparu devant le juge De­
nis Lanctôt, de la cour du Que­
bec, chambre criminelle, pour 
répondre des deux accusations 
de faux et de celle de fraude 
portées par Me Germain Mar­
tin, procureur de la Couronne. 
Son avocat, Me Pierre Gau- 
dreau. a opté pour procès de­
vant juge et jury.

La fraude aurait presume- 
ment ete commise aux dépens 
de la caisse populaire Laurier, 
de Sainte-Foy, qui avait consen- 
ti une ligne de crédit de 
500 000 S a Démarcom. une en­
treprise spécialisée dans la pu­
blicité auprès des médias et 
dont Auclair était coproprie­
taire Pour obtenir l'argent, a la 
fin de 1988 et au debut de 1989, 
l’homme d'affaires de 43 ans 
aurait dressé de fausses listes 
de comptes a recevoir.

C'est après que l’entreprise 
eut été déclarée en faillite, en 
mars 1989, qu’on se serait ren­
du compte de l'écart entre la 
somme des comptes a recevoir 
dec lares a la caisse populaire et 
ceux de la liste fournie au syn­
dic La différence entre les deux 
se serait élevee a quelque 
300 000 S.

t n mois avant que Demar- 
com soit en faillite. Auclair était 
embauche a Radio-Canada 
comme directeur des ventes 
commerciales. Fn juillet 1989, il 
faisait une faillite personnelle 
et. en janvier dernier, il quittait 
la société d'Etat.

Le volume d'affaires annuel 
de Démarcom était de 2.2 mil­
lions S Si on exclut les crean­
ces de la caisse populaire Lau­
rier, Radio-Canada était le plus 
important créancier non garan­
ti. avec une reclamation de 
36 398 $.

Hier, Me Martin ne s’est pas 
opposé a ce qu'Auclair soit re­
mis en liberté, compte tenu 
qu'il n'a jamais été condamne. 
Le procureur de la Couronne a 
toutefois suggéré au juge Lanc­
tôt de lui imposer un cautionnè- 
ment personnel de 1<M)00$.

D'ici la tenue de son enquête 
préliminaire, le 5 septembre, 
Auclair devra téléphoner cha­
que mois a la section des crimes 
economiques de la Sûreté du 
Quebec Enfin, son passeport 
lui a ete confisque

»

*

•*.. tff.

Il n y avait qu environ 10 ou 15 °o des marchands de Place Laurier qui avaient choisi hier soir de se mettre à la disposition de clients qui se 
faisaient plutôt rares. Si certaines grandes surfaces comme Pascal, Zellers et Wise avaient choisi d ouvrir leurs portes, d'autres comme 
Sears et La Baie demeuraient fermées.

Place Laurier a peu de succès avec le 
premier mercredi soir de magasinage
Los quelques clients qui ont osé s’aventurer au centre 
commercial Place Laurier, à Sainte-Foy, hier soir, devaient, 
à certains moments, avoir l'impression de faire partie du 
personnel de ménage ou encore de « magasiner » durant 
une panne d'électricité.

par RICHARD COTE
LE SOLEIL

C'était en effet hier le premier 
mercredi ou l’administration, 
par association de commer­
çants interposée, profitait de 
la nouvelle loi québécoise sur 
les heures d’ouverture et en­
joignait les marchands à de­
meurer ouverts jusqu'à 21 h

Si certaines grandes sur­
faces comme Pascal. Zellers et

Wise suivaient cette directive, 
d'autres comme Sears et La 
Baie demeuraient fermées, la 
premiere dans l'attente des ré­
sultats d'une consultation avec 
son siège social, l’autre parce 
qu'elle n'etait pas prête cette 
semaine a un changement de 
cet ordre.

De leur côte, des boutiques 
appartenant a des chaînes de­
meuraient actives tandis que 
la très grande majorité des au­
tres étaient bouclées à double

tour, au point que dans l'en­
semble il n'y avait qu'environ 
10 ou 15 % des marchands qui 
avaient choisi de se mettre a la 
disposition de clients qui se 
faisaient plutôt rares.

Voila pourquoi dans la plu­
part des petits passages secon­
daires, les portes grillagées se 
multipliaient dans une pénom­
bre que trouait parfois la lu­
mière jaune s’échappant d'un 
commerce ouvert ou un em­
ployé esseule attendait la fin 
de sa trop longue journée. 
Problème

« Cette experience me per­
met d’être optimiste parce que 
j'ai fait une bonne soiree, de­
clare M. Gaston Roy. proprie­

taire du magasin Pom-Pom, 
mais rien ne me dit que les 
achats que mes clients ont fait 
ce soir ne sont pas tout sim­
plement ceux qu'ils auraient 
fait de toute façon demain ou 
apres-demain. »

Cependant, tout comme 
plusieurs autres commerçants 
que LE SOLEIL a rencontrés, 
M. Roy croit que le gouverne­
ment a fait une erreur, parce 
qu'en essayant de régler le 
problème» de l'alimentation il 
en a créé d'autres plus impor­
tants et plus nombreux ail­
leurs dans le commerce au de­
tail « Seul l’avenir nous dira si 
ces changements profitent a 
qui que ce soit ». a-t-il conclu.

Cirque du Soleil: Ste-Foy publie le rapport
Acquiesçant à la décision de la Commission d'accès à 
l'information, Sainte-Foy rendra public le rapport concernant 
les coûts de la venue du Cirque du Soleil chez elle I été 
dernier, mais la mairesse Andrée Boucher espère limiter dans 
I avenir l'impact de ce précédent.

Une exposition scientifique qui vous parle du Soleil, des insectes, de l’épuration des eaux... et de bien 
des choses encore. En tout: 14 modules et des spectacles pour vous aider a comprendre les sciences 
et la technologie.

Venez nous voir, les 28, 29 et 30 juin à St-Georges de Beauce 
Carrefour St-Georges, aux heures d'ouverture des magasins.

une initiative de la
Faculté des sciences et de genie de

B H UNIVERS! Il

SS LAVAL Une collaboration LE SOLEIL
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Le commerce interprovincial, 1ère victime de Taprès-Meech
Québec a donne une première preuve, hier, du serieux de sa 
|Militic|iie d apres-Meeeh **n refusant de participer à une rencontre 
federale-provinciale sur le commerce interprovincial. Ce 
premier boycott constitutionnel a forcé Ottawa a reporter ce 
rendez-vous prévu pour aujourd'hui.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Cette rencontre devait notamment 
déboucher —apres de longues né­
gociations— sur une entente trai­
tant des politiques d'achats des 
gouvernements provinciaux. L ac­
cord prévoyait des appels d'offres 
publics pour les contrats de 
25 000 $ et plus et permettait a 
une province de favoriser ses en­
trepreneurs locaux pourvu qu’elle 
indique publiquement cette 
préférence.

Au cabinet du ministre québé­
cois de l'Industrie et du Commer­
ce, M. Gerald Tremblay, on préci­
sait en fin de joumee que Quebec 
avait avise Ottawa de sa décision 
de ne pas assister a cette confe­
rence federale-provinciale. « De­
vant notre decision, Ottawa a dé­
cidé de reporter la rencontre sine 
die ». indiquait l’attachée de pres­
se du ministre. Mme Dominique 
Lambert

La decision finale de boycotter 
cette premiere rencontre fédéra-

le-provinciale depuis la mort de 
I accord du lac Meech a etc* enten-

par ANDRE FORGUES
LE SOLEIL

Dans sa declaration a la nation, 
M. Bourassa annonçait alors com­
me une décision de son gouverne­
ment que Québec négocierait des 
arrangements administratifs avec 
le gouvernement fédéral dans les 
domaines de l'immigration, des 
communications et de la forma­
tion de la main-d'oeuvre.

Hier, a son arrivée à la réunion 
hebdomadaire du conseil des mi­
nistres, M. André Bourbeau a éta­
bli une distinction entre cette vo­
lonté et les pourparlers déjà en

nee par le conseil des ministres 
qui s’est reuni hier matin Mercre­
di soir, on ne savait toujours pas. a 
Ottawa, si Quebec accepterait d'y 
participer.

Samedi, le premier ministre 
Robert Bourassa avait clairement

cours entre lui-mème et la minis­
tre Barbara McDougall afin de re­
nouveler les ententes existantes.

A cet egard, les discussions en­
tre fonctionnaires ont commencé 
en mars ou avril et, dit M. Bour­
beau, on en est maintenant « aux 
points un peu plus importants et il 
y a un certain blocage au niveau 
de l'aspect monétaire. Je dois par­
ler a Mme McDougall bientôt ».

Les ententes dont on parle ont 
été prolongées pour un an le 31 
mars. Les demandes du Québec 
portent sur les sommes disponi­
bles et sur le fonctionnement des 
systèmes fédéral et provincial

indique que le Quebec se retire­
rait des tables fédérales-provin- 
ciales pour ne plus négocier que 
directement avec le gouverne­
ment federal. Il avait cependant 
laisse la porte entrouverte a de 
possibles discussions interprovin- 
ciales lorsque les interets du Que-

« pour tenter de diminuer les fric­
tions et les dédoublements », dit le 
ministre

« On ne parle pas a ce niveau-la 
d’un rapatriement total des res­
ponsabilités puisque ça doit faire 
l'objet des discussions a un autre 
niveau ». Ces pourparlers seront 
plutôt menés par MM Bourassa et 
Remillard, précise M Bourbeau 
qui ajoute qu’il pourrait lui aussi 
s’y impliquer « quand le gouver­
nement aura pris une décision la- 
dessus». Donc, «pour l’instant, 
c’est ‘business as usual’ », affirme 
le ministre.

Et quoi qu’il en soit de la posi­
tion que prendra le gouvernement 
en vue des négociations annon­
cées par le premier ministre, M. 
Bourbeau affirme que « le regime 
d'assurance-chômage est un ré­
gime pancanadien qui est extrê­
mement profitable au Québec »,

bec sont en cause
A l'heure du libre-echange avec 

les Etats-Unis, plusieurs milieux 
d’affaires voyaient d'un mauvais 
oeil le fait que certaines provinces 
maintiennent des barrières au 
commerce interprovincial par des 
pratiques favorisant leurs entre-

qui en retire 700 a 800 millions 8 
par annee.

Donc, se desengager du sys­
tème federal d assurance-chô- 
mage pour l’administrer au Que-

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

Si le consul général de France a 
Québec, M. Camil Rohou, s'est 
rendu à Paris, en debut de semai­
ne, c’est simplement afin de pre-

pnses dans le lucratif marche des 
achats gouvernementaux Quebec 
pratique une telle politique « d a- 
chat chez nous » depuis plusieurs 
années et certaines de ses sociétés 
d'Etat —dont Hydro-Québec— ont 
des directives internes très claires 
a cet égard.

bec « ne serait certainement pas la 
trouvaille du siecle », réitère le mi­
nistre qui s était oppose a pareille 
suggestion de l’opposition pe- 
quiste, il y a quelques mois.

parer la visite de M. Rocard, et 
non pas pour faire rapport sur les 
récents événements au Québec, a 
indique au SOLEIL, hier, un por­
te-parole du consulat, M. Gregor 
Chilovsky.

L’absence de M. Rohou à une 
reception qu'il donnait lui-même, 
mardi soir, a cause une certaine 
surprise parmi ses invités, mais 
M Chilovsky assure que son 
voyage n’a rien d’inhabituel.

« C’est tout à fait normal. Cha­
que fois qu’il y a une visite du 
premier ministre, le chef de poste 
se déplace pour la préparer. C’est 
de la simple routine. Il n’y a pas 
eu de rappel en consultation pour 
l’affaire du lac Meech », a-t-il 
expliqué.

À moins de circonstances ex­
traordinaires, ce qu'on appelle 
dans le jargon diplomatique un 
« rappel pour consultation » mar­
que généralement la désapproba­
tion d’un gouvernement, ce qui 
n’est pas le cas. Paris a suivi la 
situation au Québec « minute par 
minute » et l'évolution de la situa­
tion québécoise ne cause manifes­
tement aucune mauvaise humeur 
dans la capitale française.

Si le déplacement de M. Rohou 
survient quelques jours après l'e- 
chec de l’accord constitutionnel, 
c’est simplement qu'une mission 
préparatoire française doit arriver 
à Quebec au début de juillet, ex­
plique-t-on. Il est vrai que cette 
mission aurait pu avoir lieu avant 
le 23 juin, mais on a apparemment 
préféré la retarder quelque peu 
pour éviter toute equivoque.

Du côte québécois, on s’attend 
bien sûr à ce que la situation créée 
par l’échec de l'accord du lac 
Meech et le dossier constitution­
nel soit au coeur des discussions 
qu'auront MM. Rocard et Bouras­
sa, mais on n’accorde aucune si­
gnification particulière au voyage 
de M Rohou. Malgré toute l’atten­
tion que la France accorde à la 
situation au Québec, on souligne 
quelle a bien d’autres 
preoccupations.

Le Times se 
prononce
NEW YORK (PC) — Il est 
dans l'intérêt des États-Unis que 
le Canada maintienne « une 
forme de confédération », écrit 
le New York Times, qui 
prédit, en éditorial, que le 
Québec n’ira pas jusqu’à 
faire I indépendance.

Le Times a des commentaires elo- 
gieux pour le comportement « ex­
emplaire » du premier ministre 
Robert Bourassa qui a propose 
que les Québécois se donnent une 
période de reflexion après l’effon 
drement de l’accord du lac Meech. 
et il prédit que les choses bouge 
ront davantage une fois que les 
tensions se seront estompées et 
les esprits calmes

« Le Quebec est plus suscepti­
ble de chercher à nouer des liens 
souples avec le reste du Canada 
que de revendiquer une complete 
indépendance», ajoute l'editorial. 
« Du point de vue américain, une 
poursuite de la confédération, 
sous une forme ou une autre, est 
de loin préférable au divorce. »

Rappelant que le Canada et les 
États-Unis sont des allies et les 
plus importants partenaires com­
merciaux au monde, le journal 
soutient qu'il est « clairement 
dans l’intérêt des États-Unis d’en­
tretenir des relations aussi vitales 
avec un gouvernement unique, 
plutôt que deux gouvernements »

MAZDA MP I. MEILLEUR VÉHICULE 
DE SA CATÉGORIE POUR LA DEUXIÈME

ANNÉE CONSÉCUTIVE.

fï % »

CETTE ANNEE.
I es membres de l’Association des journalistes automobile du Canada ont couronné la Mazda MPV 1 RM 
meilleur véhicule de sa categorie," pour l'annee 1990.

Sur routes dithciles, vous n’avez qu'a appuver sur un bouton pour passer instantanément de la propulsion 
arrière à la traction intégrale aux 4 roues. Le ditiérentiel auto-bloquant central est relié à un puissant moteur Y6 à 
injection de 3,0 litres, 150 cv. Ce système repartit proportionnellement la puissance entre les trams avant et arrière, 
optimisant ainsi l’adhérence et la tenue de route. Vous bénéficiez également, en équipement standard, de freins a 
disques assistés a l'avant et d’un système de freins antiblocage à l’amère. De plus, vous avez le choix entre le 
modèle a 5 ou 7 passagers Mazda MPV 4 RM. faites un essai sur route. Vous verrez pourquoi “le meilleur véhicule 
de sa categorie” au Cànada demeure assurément jotre meilleur choix.

L’AN DERNIER.
I .es membres de l'Association des journalistes automobile du ( .anada ont couronne la Mazda MPV “meilleur 
véhicule de sa categorie," pour l'année 1989.

l’ne fois de plus, la MPV demeure le meilleur choix si vous recherchez un véhicule à vocation familiale 
Pourquoi - Parce que la MPV vous procure l’espace et la souplesse d’utilisation exigés d'une vraie fourgonnette 
< jusqu'à 7 passagers ! avec en plus, la tenue de route et le confort d une berline de luxe, hn équipement standard, 
le moteur 2,6 litres de la MPV possède toute la puissance voulue. Mats, pour une sensation ultime de conduite, 
choisissez le moteur V6,150 cv a injeaion électronique, offert en option De plus la Mazda MIY se classe premiere 
au chapitre des ventes de fourgonnettes importées au ( anada et ce, pour la deuxième année consécutive* Pour la 
grande aventure ou pour une simple balade, arrivez toujours premier, au hl d’arrivee.

Plus la meilleure garantie de l’industrie.
•Vlon de* rapports de verves puNio

Je me sens bien.

(Québec
C hatel Automobiles Liée 
1350 Bouvier 
628-6336

Québec
Rendez-Vous Mazda
1615 boul. Henri Bourassa 
529-8551

Matant
Garage Marcel Villeneuve Inc.
1780 ouest, rue du Phare 
562-0245

Ste-Foy
lacques Girard Automobiles Inc.
056 nie Graham Bell 
087-0753

Kimouski
Automobiles P.P. Inc.
455 boul. Ste-Anne 
Pointe au Pere
724-7888

Plessisville
Maurice Coté 
Automobiles Inc.
637 rue St-Louis
362-7324

Ste-Patrice de Beaunvage 
Automobiles M. Blais
462 me Pnncipale 
596-2322

Ptntendre
A. I achance Automobile Inc.
52° Route Kennedy 
837-8897

Rivière du Loup
Voyer Automobile Inc.
loO Fraser 
862-3263

Tbetford Mmes
Centre de L’Auto Amiante Inc.
410 sud, boul. Smith 
338-4694

Grande Riviere 
Lloyd Sutton Auto
R9 Grande Aller 
385-2279

Baie Comeau 
Mazda Cote-Nord
291 boni 1 a salle
29O-0202

St. Georges de Beauce 
Automobiles Sittrlle
15300 boul. Lacroix 
228-4815

Montmagny 
Montmagnv Mazda
201 blvil Tache ouest 
248-0014

Formation de la main-d'oeuvre
Bourbeau ne sait pas encore ce qu’il demandera à Ottawa
Solon le ministre rosponsablo do la formation do la 
main-d’oouvro dans lo oabinot Bourassa, le gouvernement du 
Québec ne sait pas encore ce qu’il demandera à Ottawa dans ce 
domaine qui est l’une des trois priorités identifiées par le premier 
ministre, samedi dernier.

La visite de Michel Rocard 
n’est pas remise en question
L’échec de l’accord du lac Meech ne remet aucunement en 
question la visite que le premier ministre français Michel Rocard 
doit effectuer au Québec, du 5 au 9 septembre.
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La ministre Campbell est on ne peut plus claire

Un référendum au Québec n’a pas de valeur légale
OTTAWA — Le vit e-premier nuruMre. Don Mazankowski, u 
rejeté hier aux Communes le principe du droit du Québec a 
l'autodétermination. « L’autodétermination, c'est la 
séparation », a-t-il expliqué par la suite au cours d un entretien 
privé. Lt la ministre de la Justice, Kim Campbell, a tyoute qu il 
n'y a « aucune obligation légale, pour le gouvernement du Canada 
de tenir compte des résultats d un référendum tenu au Québet

par MICHEL VASTEL

LE SOLEIL

Le depute indépendant de Megan- 
tic. François Genn, a demande 
hier au vice-premier ministre de

clantier la position du gouverne­
ment federal sur le droit du Que­
bec a l'autodétermination Mal lui 
en pnt puisque M Ma/ankowski 
a évité de repondre, sinon par une 
profession de foi fédéraliste 

Mais plus tard, la ministre de la

Chrétien se porte à la défense de Wells
OTTAW A (d'après PC) — Le nouveau chef du Parti liberal Jean 
Chretien a défendu vigoureusement, hier, la décision du premier 
ministre de Terre-Neuve Clyde Wells de tuer l'accord 
constitutionnel du lac Meech en refusant de laisser voter une 
résolution par sa législature.

« Si le gouvernement de Brian 
Mulroney avait laisse Terre- 
Neuve tranquille, je suis convain­
cu que l’accord du lac Meech au­
rait ete adopte, a commente M. 
Chretien au sortir d’une premiere 
rencontre avec les membres du 
caucaus liberal. »

Le nouveau chef liberal a ad­
mis qu'il avait pris la peine de 
consulter les deputes liberaux de 
Terre-Neuve et que la majorité 
d'entre eux lui ont souligne qu'ils 
n'avait pas apprécie d'être bous­
cules par le gouvernement 
federal

Dans l’esprit de Jean Chretien, 
le gouvernement libéral de Terre- 
Neuve doit être pardonné parce 
qu'il n'avait aucune façon de pre-

Le leader liberal a rappelé qu'il 
connaissait très bien le premier 
ministre de Terre-Neuve, parce 
que celui-ci a déjà ete l'avocat du 
gouvernement federal du temps 
de Tex-premier ministre Pierre 
Trudeau. •< Je le connais, a indiqué 
M Chretien, il a déjà ete avocat 
pour nous. »

M. Chretien s'est défendu d'a­
voir remercie et donne l'accolade 
à M Wells a Calgary, samedi der­
nier. parce qu'il venait de tuer 
l’accord du lac Meech

« Je l'ai remercie, a précisé le 
chef liberal, parce qu'il n'a pas 
pris parti contre moi durant la 
course au leadership II est de­
meure neutre comme il me l’avait 
promis. Cela n'a rien à voir avec le 
sort de l’accord du lac Meech. » 

M Chretien, a l’issue de cette
dire ce qui allait se passer dans la premiere rencontre à Ottawa avec

Le nouveau chef du Parti liberal Jean Chretien a souligne, hier, à Ottawa 
que I humeur negative des Québécois a son endroit allait sûrement changer 
et que le dialogue pourrait s amorcer plus facilement

legislature du Manitoba ou l'ac­
cord du Lac Meech a ete tue par 
l’obstruction d’un seul depute au­
tochtone, Elijah Harper, quelques 
heures avant que Clyde Wells an­
nule le vote dans sa législature.

ses troupes, a encore une fois in­
siste pour que ses députés ne se 
laissent pas emporter dans des dé­
bats compromettants. « Je leur ai 
demande de rester calme », a-t-il 
dit
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Justice a ete on ne peut plus clai­
re Le referendum de mat 19X0, 
sur la souverainete-association. 
n'avait aucune validité juridique 
(no legal basts), estime-t-elle >• I n 
19X0. il n'y avait aucune obliga­
tion legale pour le gouvernement 
du Canada d'en tenir compte On 
a évité de trancher la question, 
rappelle-t-elle, a cause du résultat 
du referendum ». au cours duquel 
une majonte de 60" des élec­
teurs avait rejete le projet soumis 
par le gouvernement de Kene 
Levesque.

Selon la ministre de la Justice, 
toute proposition du Quebec ne 
peut se faire que dans le cadre de 
la Constitution du Canada « La 
raison d'etre de ce gouvernement, 
et l’accord du lac Meech le 
prouve, est de trouver une solu­
tion qui accommode le gouverne­
ment du Québec ». a explique de 
son cote le vice-premier ministre.

« Il est tout à fait incroyable 
que le gouvernement du Canada 
refuse de se prononcer, de protes­
ter François Genn. alors que les 
Québécois pensent qu'il s'agit 
d'un droit acquis. »

La réponse du vice-premier mi­
nistre a la question du depute in­
dépendant de Megantic, chaleu­
reusement applaudie par les 
deputes conservateurs, a ete ac­
cueillie avec une froide indiffe­
rence par plusieurs ministres du 
Quebec, dont Mme Monique Yezi- 
na, MM. Benoit Bouchard et Gilles 
Loiselle, qui se trouvaient ensem­
ble a ce moment-la

On sait que l'ancien ministre

Lucien Bouchard, et la plupart des 
leaders de la société québécoise, 
reclament la tenue d etats gene­
raux dont les conclusions, et le 
projet de société qui en sortirait, 
seraient approuves par reteren- 
dum ou par des elections gene 
rales C'est a cela que François 
Genn pensait en parlant de « droit 
acquis »

Il est clair, selon les réponses 
de M Mazankowskt et de Mme 
Campbell, que la position légaliste 
defendue par le gouvernement 
Trudeau au moment de l’amvee 
du Parti québécois au pouvoir en 
1976 reste en vigueur a Ottawa 
Le vice-premier ministre a mini­
mise l'importance du rejet de l'ac­
cord du lac Meech en l'attribuant 
au seul premier ministre de 
Terre-Neuve

Le depute de Megantic. et ses 
collègues deputes indépendants, 
ont l'intention de revenir sur la 
question et de demander au pre­
mier ministre Brian Mulroney lut - 
mème de clarifier la position de 
son gouvernement. On ne voit pas 
en effet a quoi sertirait un exerci 
ce collectif de definition d'un 
mandat de négociation du gouver­
nement du Quebec, si un tel 
mandat doit a l'avance son tenir 
aux paramètres fixes par le gou 
\ ornement du Canada
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PULSAR 1990
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Transport et 
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14 849*

Stock 1927
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• Servofrein servodirection
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STANZA 1990
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Transport rf 
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Nouvelles heures d'affaires 
des magasins Eaton à Place Ste-Foy 
et aux Galeries de la Capitale 
à partir du 3 juillet 1990

Lundi, mardi: lOh à 18h
Mercredi, jeudi, vendredi:
10H à 21 h
Samedi: 9h à 17h EATON

Nous sommes le grand magasin du Canada
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Marguerite d’Youville 
canonisée le 9 décembre
ROME (PC) — Le pape Jean-Paul II canonisera, le 9 
décembre prochain, mère Marguerite d'Youville, fondatrice 
de la Congrégation des Soeurs de la chanté — appelées 
communément les Soeurs Grises —, a fait savoir mercredi M. 
Jacques Belec, porte-parole de l’ambassade canadienne au 
Vaucan

Emplois octroyés par favoritisme

Le ministère des Transports sous enquête

1! s’agit de la première canoni­
sation d’une personne née au 
Canada

Marguerite d’Youville était 
née Marguerite Lajemmerais, à 
Varennes, en 1701. File a fondé 
les Soeurs Grises en 1737 et 
elle est decédee à Montréal en 
1771. Dès 1884, les membres 
de la congrégation avaient 
commencé à recueillir des 
preuves de miracles, de guéri­
sons et de prophéties, en vue 
d’une future canonisation.

Le pape Jean XXIII avait 
béatifié Marguerite d'Youville 
en 1959, après la reconnaissan­
ce par le Vatican de deux mira­
cles qui lui avaient ete 
attribues.

En mars dernier, un groupe 
de cardinaux a accepté par vote 
la guérison inexpliquée d une 
personne souffrant du cancer, 
Mme Lise Normand, de Hull, 
comme preuve du pouvoir de 
mere d'Youville.

En 1978, les médecins de

l'Hôpital général d’Ottawa 
avaient vu Mme Normand, 
alors àgee de 29 ans, perdre 
100 livres a la suite de traite­
ments chimiothérapiques. 
Apres avoir survécu a une pre­
miere attaque de leucemie, 
Mme Normand, qui habite 
maintenant Gatineau, a été vic­
time d'une deuxieme attaque et 
on ne lui accordait guere de 
chance de s’en tirer.
Guérison inexpliquée

C'est alors que sa famille et 
ses amis ont commence a faire 
des neuvames. en priant mère 
d'Youville Par la suite, les mé­
decins devaient annoncer a 
Mme Normand que le cancer 
était en remission et elle n’a 
pas ete gravement malade 
depuis.

Plusieurs années apres sa 
guérison. Mme Normand a 
écrit aux Soeurs Grises pour 
les remercier, elles et la fonda­
trice de leur congregation. En 
retour, elle offrait de leur pre­
senter son dossier medical 
pour le soumettre a Rome.

Li Commission des droits de la personne entreprendra. « au 
cours des prochains jours », une preenquéte sur une présumée 
utilisation a des fuis politiques partisanes des fichiers de 
demandes d’emplois occasionnels au cabinet du ministre delegué 
aux Transports, M. Yvon Vallieres.

par GILLES BOIVIN
U SOU(L

Joint par telephone hier, le presi­
dent de la Commission. Me Jac­
ques Lachapelle, a indique au SO­
LEIL avoir reçu une plainte for­
melle en ce sens hier de la part du 
leader adjoint de l’opposition offi­
cielle, M F rançois Gendron. « On 
va voir si la plainte est receva­
ble », a précisé Me Lachapelle. 
Celui-ci admet cependant d'ores 
et déjà qu’elle lui apparait « rece­
vable sur la base des allégués de 
la lettre » de M. Gendron.

La Commission entend com­
muniquer rapidement avec M 
Vallières et s’attaquer à la préen­
quête dans les prochains jours, 
a-t-il indique.

Dans une lettre adressée mardi 
au president de la Commission 
des droits de la personne, le lea­
der adjoint de l’opposition dit 
avoir « tout lieu de croire que le 
cabinet du ministre a accès au fi­
chier central utilisé pour sélec­
tionner les employés occasionnels 
et viole les droits de la personne et 
les règles établies pour régir le

choix des candidats aux postes oc­
casionnels, en se basant sur l’allé­
geance politique des postulants ».

M Gendron soutient que les 
« declarations du ministre respon­
sable. en réponse aux nombreuses 
questions de l’opposition officiel­
le. n’ont pas permis d’éclairer la 
situation ». Le ministre n’a pu ex­
pliquer, pretend le depute d’Abiti- 
bi-Ouest. « comment un de ses at­
taches politiques pouvait obtenir 
les fiches personnelles des 
citoyens de Charlesbourg sans 
avoir accès a l’ensemble du fi­
chier. »

Cet attache politique avait ex­
pédié par fax les fiches de sept 
postulants de Charlesbourg avec, 
en bas de page, une question clai­
re sur l’allégeance libérale de qua­
tre d'entre eux. A la suite d’une 
malencontreuse erreur de numéro 
de téléphone, ces fiches, destinées 
au bureau de comte du ministre 
de la Santé, M. Marc-Yvan Côté, 
s’étaient retrouvées sur le bureau 
d'un député de l’opposition.

L'opposition pequiste voit la 
une intervention politique directe 
dans l’embauche d'employes oc­
casionnels qui contrevient aux ar­

ticles 10. 16, 18 et 18,1 interdisant 
justement la discrimination dans 
l embauche sur la base des con­
victions politiques.

La Commission d’accès à l’in­
formation a déjà decide d’enqué- 
ter sur cette affaire Le ministre

Yvon Vallieres a de son côte indi­
qué que l’attache politique en 
question. M Jean-François Bou- 
rassa. avait ete remercié de ses 
services et que son cabinet est dis­
pose a collaborer avec les deux 
commissions.

Congrès delà CEQ
Le français doit unir les 
communautés culturelles
I AVAL — Même si elle appelle à la reconnaissance du caractère 
pluriethnique et pluriculturel de la société québécoise, la CEQ 
réclame néanmoins de l'État qu’il maintienne intégralement le 
caractère français du Québec, qu'il mette en place des mesures 
rigoureuses de francisation et qu'il renforce le trançais comme 
langue du travail.

par BRIGITTE BRETON
If SOLEIL

Dans une déclaration de principe 
soumise hier à ses 1000 délégués 
réunis en congrès à Laval, la cen­
trale syndicale souligne egale­
ment l’importance de consacrer le 
français comme langue commune 
a l'ensemble des Québécois et 
Québécoises de toutes origines. 
« Le français doit être la langue de 
communication interculturelle et 
la langue de fraternisation entre
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A ENCASTRER
dont le système de lavage a 
multiples niveaux vous as­
sure une vaisselle impecca­
blement propre Reglage de 
cycles complet et facile 
d emploi, grande capacité 
de chargement et construc­
tion de qualité Luxueux 
modèle ultra-silencieux pour 
des années de service sans 
problème
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À ENCASTRER
modèle de luxe, pour profiter 
au maximum de l espace 
disponible dans votre cui­
sine L installation en est fa­
cile et vous pourrez, comme 
bon vous semble, le posi­
tionner pour qu il soit facile^ 
ment accessible II est doté 
de toutes les fonctions cou­
rantes en plus d être auto­
nettoyant
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T-'X" .REFRIGERATEUR DE LUXE ___
d’une capacité de 17 pieds cubes, offrant une présentation 
intérieure de grand luxe comme en font foi les demi-tablettes 
réglables en verre et l'originale disposition des balconnets 
dans la porte. Il comprend egalement de nombreux compar­
timents pour les fruits, les legumes, les viandes et les pro­
duits laitiers ainsi qu un support a bouteilles de vin.
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PLAQUE DE 
CUISSON

a encastrer, offrant une sur­
face de cuisson en verre 
Ceran uni, véritablement le 
summum de l'élégance et 
de la facilité d'entretien. 
Quatre éléments à com­
mande thermostatique et a 
réglage continu vous as­
surent de toute la fiabilité 
nécessaire
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toutes les composantes de la so­
ciété québécoise », avait soutenu 
plus tôt la présidente de la CEQ, 
Mme Lorraine Page.

C’est ainsi qu’en milieu scolai­
re, le français serait la langue 
commune de l’école, mais tout en 
reconnaissant l’utilisation de la 
langue d’origine dans les contacts 
privés entre les élèves d’une 
même langue.

Pour la dirigeante syndicale, il 
n’y a pas de contradiction à récla­
mer d’un même souffle la recon­
naissance du caractère pluriethni­
que et pluriculturel de la société 
québécoise et la réaffirmation du 
caractère français du Québec. La 
présence de plusieurs commu­
nautés culturelles, particulière­
ment dans la région de Montréal, 
est une réalité qu’il faut recon­
naître et auquelle il faut s’ajuster 

Pendant des années, a rappelé la 
dirigeante syndicale, des Québé­
cois ont nie la presence d’autres 
religions dans les ecoles du Qué­
bec, si bien que tout ceux qui no­
taient pas catholiques ont pris le 
chemin des ecoles anglaises. »

Pour la CEQ, l’école se doit 
d’ailleurs d’ètre le lieu privilégie 
d’intégration a la société, d educa­
tion a la tolerance et au respect 
des differences La centrale exige 
donc de l’État quil définisse une 
politique d’éducation intercultu­
relle et donne à l’école (pluriethni­
que en particulier) et au personnel 
de l’Éducation les moyens indis­
pensables pour remplir cette mis­
sion. Mme Page deplore d’ailleurs 
que le ministre de l’Education. M 
Claude Ryan. conserve une nos­
talgie des collèges classiques, plu­
tôt que de bâtir une politique d'é­
ducation interculturelle et 
s’adapter ainsi à l’école de l’an 
2000

Pendant ce temps, les pro­
blèmes perdurent dans les écoles, 
les mesures de francisation sont 
quasi inexistantes, les agents de 
liaisons entre les parents et le mi­
lieu scolaire sont trop peu nom­
breux, les séjours dans les classes 
d’accueil sont trop courts et les 
programmes ne sont pas adaptés, 
souligne-t-elle.

La CEQ se trouve d’ailleurs 
bien d’avant garde en adoptant 
une declaration de principe en fa­
veur d’un Québec pluriethnique et 
français. Elle s'engage a mener un 
grande campagne de sensibilisa­
tion auprès de ses 110 000 mem­
bres. « Même si la realite plurieth­
nique se vit avec plus d’acuité a 
Montreal, la majorité des petits 
Québécois y seront un jour ou 
l’autre confrontes », souligne de 
son côté la vice-présidente Moni­
que Fitzback.

Apres cette campagne, la CEQ 
souhaite dégager des orientations 
et des pistes d’action d’ici son 
congres de 1992. Selon Mme 
Page, les pistes de réflexion ne 
manquent pas. C’est ainsi que les 
membres pourront s’interroger 
sur la pertinence d’étendre la por­
tée de la Charte de la langue fran­
çaise. afin que les allophones 
aient l’obligation de fréquenter les 
cegeps francophones. En 
1986-1987. seulement 27 % des al­
lophones fréquentaient de tels 
collèges.

Enfin, la présidente de la CEQ 
s’est dit hier en accord avec le 
projet de politique linguistique de 
la CECM. qui renonce a appliquer 
des mesures disciplinaires pour 
imposer le français à l’ecole Tout 
comme la CECM. Mme Page esti­
me que la « francisation » des 
écoles et la revitalisation des bi­
bliothèques scolaires sont plus ef­
ficaces que la coercition
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Al'heure de la pire crise constitutionnelle

Martial Asselin dit se trouver 
devant un imposant défi
Le prochain lieutenant-gouverneur du Quebec, le sénateur 
Martial Asselin. sait qu il n'aura pas la tâche facile et U croit que ses 
nouvelles fonctions représentent un défi de taille à l'heure où le 
pays traverse sa pire crise constitutionnelle.

par DENIS GAUTHIER
.ottaboratton spéciale

« M. Mulroney m'a parle de la si­
tuation difficile au niveau consti­
tutionnel et il m’a demande de 
servir », révélait-t-il hier en mati­
née lors d'une entrevue télépho­
nique qu'il accordait de son bu­
reau d'Ottawa.

M Asselin dit qu’il occupera un

poste stratégique. « Ça ne sera pas 
facile devant le contexte, mais j'ai 
suffisamment d’expenence pour 
donner des conseils éclairés lors­
qu'on me le demandera. »

Le sénateur rappelle qu'il a 
toujours été nationaliste. « J'ai 
toujours défendu le Québec et 
j’entends continuer à le faire. On 
ne change pas ses idées du jour au 
lendemain parce qu’on devient 
lieutenant-gouverneur ».

La SNQ et le PQ de Hull 
veulent l’annulation de 
la visite royale
HULL (PC) — La Société 
nationale des Québécois de 
l'Outaouais et le Parti 
québécois de Hull ont demandé 
hier aux organisateurs de la 
visite de la reine Elizabeth II 
d’annuler la cérémonie qui 
doit avoir lieu à Hull dimanche.

au parc Jacques-Cartier alors que 
Marie-Denise Pelletier et Michel 
Pagliaro participeront comme ar­
tistes francophones au grand ras­
semblement sur la Colline 
parlementaire.

assure-t-il.
Sur le plan constitutionnel, il se 

dit prêt a faire face à la musique. 
Il a déjà signe un rapport à la 
Chambre des communes, conjoin­
tement avec Pierre de Bane, sur la 
place que le Quebec devrait occu­
per dans un système federal.

Martial Asselin avance que la 
prestation de serment pourrait se 
dérouler à la fin de juillet 11 vou­
drait qu’elle ait lieu dans son an­
cien comte de Charlevoix, un mi­
lieu où il possédé toujours une 
residence.

« J'ai l’intention d’être un lieu­
tenant-gouverneur un peu special. 
Des causes comme les problèmes 
de drogues et d’alcool chez les 
jeunes et la situation des person­
nes âgées me tiennent particuliè­
rement a coeur et j’y consacrerai 
des energies ». avance-t-il en pré­
cisant qu’il sera egalement très 
présent dans les regions du Que­
bec. « Les gens des régions éloi­
gnées vivent des problèmes parti­
culiers. Je veux les écouter pour 
être en mesure d’en parler avec 
les autorités concernées ».

Martial Asselin est âgé de 66 
ans. Il a été élu pour la première 
fois député de Charlevoix à la 
Chambre des communes en 1957. 
Il a accède au Sénat en 1972.

La reine Elizabeth est arrivée à Calgary
CALGARY (PC) — U reine 
Elizabeth est arrivée hier à 
Calgary où elle n'était pas 
venue depuis 1973.

Quatre heures plus tôt. quelque 
5000 personnes s’etaient massees 
sur Olympic Plaza, la ou on a re­
mis les médaillés, durant les Jeux 
d'hiver 1988.

Munel Archer, une des rares 
personnes qui a pu échanger un 
mot avec la reine, a declare: 
« Après les événements survenus 
au cours du mois dernier, elle re­
présente la tradition et la 
stabilité ».

La reine, âgee de 64 ans, a 
passe en revoie le Regiment de 
Calgary, dont le roi est le com­
mandant. ainsi que les Calgary 
Highlanders. Elle a aussi signe le 
livre d'honneur de la ville.

Christy Green, 14 ans. et Shan­
non Gettÿ, petite-fille âgée de huit 
ans du premier ministre de l'Al­
berta. ont offert des fleurs à la 
reine. Parmi les dignitaires pre­
sents, on a noté la presence du 
premier ministre Brian Mulroney 
et de son épouse Mila; du gouver­
neur-général Ray Hnatyshyn et de 
son épousé Gerda: de Mme Helen 
Hunley, lieutenant-gouverneur de 
l'Alberta; ainsi que du premier mi­
nistre de l’Alberta Don Getty et 
son épousé Margaret.

I
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Le premier ministre Mulroney accompagnait la reine à Calgary

Dans le cas contraire, un rassem­
blement sera organisé rue Laurier 
où les gens seront invités à se 
vêtir en bleu et blanc « pour tour­
ner le dos a la visite royale ». a 
indiqué le président du PQ de 
Hull. M. Jean-Paul Servant.

Pour le président de la SNQO. 
M. Normand Saey. les circonstan­
ces politiques actuelles rendent 
inacceptables la présence a Hull 
de la reine Elizabeth.

«Cette visite à ce moment-ci 
constitue une provocation, alors 
que les Québécois commencent 
avec maturité et sérénité à définir 
leur destin ». a-t-il soutenu.

Le PQ et la SNQO ont aussi 
demandé au maire de Hull, M. Mi­
chel légère, de ne pas participer 
aux festivités reliées a la visite 
royale et d'annuler sa rencontre 
annuelle du 1er juillet avec le 
maire Jim Durrell, d Ottawa, sur 
le pont Interprovincial qui relie les 
deux villes.

De son côté, M. Legere a dé­
claré qu’il prendra une décision 
aujourd’hui au sujet des deux 
événements

«J’avoue être ronge et tiraillé. 
Une fête devrait être une rejouis­
sance. Mais quand on pense que 
l’accord du Lac Meech et la so­
ciété distincte ont été rejetés, j’ad­
mets être perturbé ». a-t-il dit.

Au bureau du premier ministre 
Robert Bourassa. on a confirmé 
que ce dernier avait décliné l’invi­
tation de venir rencontrer la reine

Son attachée de presse, Sylvie 
Godin, a indique que c’est le lieu­
tenant-gouverneur qui représente­
ra le gouvernement du Québec.

Quant aux célébrations du 1er 
juillet, elles auront lieu comme 
prévu à Hull.

« Les fêtes sont organisées par 
la Commission de la Capitale na­
tionale (CCN) sur des terrains fé­
déraux. Il n’y a pas de change­
ments au programme », a indique 
un porte-parole, M. Jacques 
Danis.

Il a ajoute que les artistes fran­
cophones invites seront présents 
Mitsou doit donner un spectacle
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Ecole d’anglais SMB
Cours intensifs d immersion 

(195$)
du lundi au vendredi
(9ha 12h) débutant 

(13h a 16b) intermediaire 
2 au 13 juillet et 16 au 27 juillet

1057, Etienne-Dumetz. 
Cap-Rouge

Tél: 654-1160

” ". ' Ü'

les vendredi 
et samedi 29 
et 30 juin 
seulement

SUPER RABAIS
Jean en 100% coton extensible 
pour juniors Offert en bleu 
ou noir Tailles 5 a 13

RABAIS DE 40%
Short>. pour garçonnets 2 o 6X 
Offerts dans un arc-en ael 
de jolies couleurs Ord <1 99

SUPER AUBAINES
Serviette en 100° o coton éponge 
dans une gamme d'imprimés 
et de couleurs unies

JUSQU’A

DE RABAIS
Sur un assortiment de blouses 
pantalons - robes - jupes - coor 
donnés d'été pour clames

JUSQU'A

RABAIS DE *3
Seau de 6 po de diamètre 
rempli de chasse-insectes pour 
les tenir éloignés Ord 7 99

JUSQU’A

DE RABAIS
Sur un choix de robes t-shirts - 
maillots - tenues en molleton - 
pour enfants de 0 a 6X

DE RABAIS
Sur un assortiment de pantalo 
chemises - t-shirts - shorts 
d'été pour hommes et garçons

50%
Vaste sélection de peignoirs 
pour dames, en tailles P M G 
Ord 29 99 6 Z4 99

97

ACHETEZ’EN
Couches jetables Huggtes 
Moyenne, moyenne plus ou 
gronde, à un seul bas pr

Chaise de plage ou 
Chaise pliante en lattes

Ord 19'w
Special

1*r

0

Parce que... le prix le plus bas fait loi!
CARREFOUR BEAUPORT CARREFOUR NEUFCHÀTEL PLACE LAURIER PUCE FLEUR DE LYS

333 rue Clémenceau 200. de l’Auvergne 2700. boul Laurier 550. bout. Wilfrid-Hamel
Beaupori Neufchàtel Sainte-Foy Quebec
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Premier criminaliste nommé juge en chef de la Cour suprême

Antonio Lamer se voit avant tout comme un libertaire
Le 24 juin IWW. IVm* autres Québécois, pour avoir bouteilles de coca-cola.
Boiïrgault est arrête, avec 288 u** charge, à coups de contre la tribune d honneur

EXCEL 1990 NEUVE

___élt
Vous pouvez 
choisir rabais ou 
taux d’intérêt réduit

des voitures bien pensees

2650. Dalton, parc Colbert 
Sainte-Foy

HYUnOPII 654-9292 * transport et prépara 
tion en sus
* tout rabats inclus

d’ou Pierre Elliott Trudeau 
regarde la parade de la Saint 
Jean-Baptiste. Le lendemain, 
le fondateur du Rassemblement 
pour l'indépendance 
nationale est libéré. Son 
avocat : Antonio Lamer.

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

Celui que le premier ministre 
vient de nommer juge en chef de 
la Cour suprême du Canada rit en­
core de l'anecdote. Lorsqu’il est 
arrêté, Pierre Bourgault a dans sa 
poche un carton d'invitation pour 
la tribune d'honneur, ou il est 
convie a titre de president du RIN, 
Lorsque les agents de la GRC l'ar­
rêtent. comme meneur de la mani­
festation et alors qu'il crie : « À 
l'estrade! ». Bourgault mene la 
charge, bien sûr Mais en évitant 
de faire comparaître son client. 
Antonio Lamer seme le doute 
dans la tète du juge en expliquant 
que Bourgault, en criant « A l’es­
trade! », demandait seulement aux 
policiers de le conduire près des 
1 rudeau, Daniel Johnson et Jean 
Drapeau qui regardaient le défile. 
La preuve : il avait un carton d'in­
vitation dans sa poche !

L'anecdote n est pas sans signi­
fication cependant. Elle rappelle

d'abord que le juge Lamer fut d’a­
bord un criminaliste, avocat de la 
defense, reconnu pour sa redouta­
ble efficacité. Il est d'ailleurs le 
premier criminaliste a accéder a la 
fonction de juge en chef, le plus 
important poste au pays apres ce­
lui de gouverneur general

*< Oui, je suis un libertaire, ad­
mettait hier le juge Lamer au 
cours d'un entretien prive. J'ai un 
préjugé favorable pour la person­
ne humaine et pour moi cela ne se 
limite pas a faire de beaux dis­
cours. Être contre la peine de 
mort le soir d’une pendaison, c'est 
facile. L’étre le soir d'un meurtre, 
c'est plus important encore. » 

Certains n'ont jamais cru a la 
candidature d'Antonio Lamer au 
poste de juge en chef. 11 en est qui 
pensent que la Cour suprême est 
l’apanage des grands constitution­
nalistes. Mais justement, il y a 
comme une affinité naturelle des 
criminalistes pour les grandes 
causes reliees aux droits fonda­
mentaux. « C’est par le droit cri­
minel que l’État piétine le plus 
souvent les droits individuels », 
explique le nouveau juge en chef.

De fait, c’est par le droit crimi­
nel que l’État federal restreignait, 
et encadre aujourd'hui, le droit 
des femmes a l'avortement. Et 
l'affaire Morgentaler était avant 
tout une cause « criminelle ».

( es offres ne peuvent être combinées 
I Iles s jppliquent ju\ véhiculés neufs et 
non usures jinsi qu'aux démonstrateurs 
pour .lut.mt qu ils proviennent du stiwk 
des i onccssionnaircs l e nombre de cer 
tains modèles peut être limite ( ertains 
concessionnaires peuve nt ne pas avoir 
tous les modèles en stock I n vigueur de­
puis le 6 |uin. ces offres sont de durée h 
mitee toutes les demandes de credit 
sont sujettes a approbation par (iV1\(. 
qui s<- reserve le droit d exiger un 
acompte si le credit de l ac hctcur ne ré­
pond pas a ses normes l e taux de I<1.9'V, 
s'applique quel que soit le montant fi­
nance aux acheteurs au détail admissi 
bit s qui financent leur achat par 
I entremise de (AI \< pour un terme mi 
nimum de I 2 mois et de 4M mois au 
maximum Votre concessionnaire vous 
donnera tous les details 

•Renseignez-vous auprès de votre 
concessionnaire sur les économies 
similaires que vous pouvez réaliser 
avec la Location Plus'"’ de GMA( .

•A

Vous voulez conclure 
une excellente affaire? 
Voici l’occasion que vous 
attendiez. Parce que 
les Chevrolet S-10 et CMC 
Sonoma 1991 vous sont 
maintenant proposés à un 
taux de financement 
de 10,9%, pour un terme 
pouvant atteindre 4 ans.
Et si vous préférez 750$ 
de remise, libre à vous.*
Il ne vous reste plus qu’à y 
penser. Et à prendre votre 
décision.

Tout un choix! 
Tout un taux!

En route vers 
une bonne affaire.

Une nomination attendue
La nomination du juge Lamer, 

lundi, n a pas ete totalement une 
surprise Comme il I avoue lui- 
même. il appartient a « la premie­
re generation des papabili » parmi 
les grands <■ pénalistes » du pays. 
Etudiant a l’universite de Mont­
real au milieu des années 50 — d 
est condisciple de Robert Bouras- 
sa — Antonio Lamer fut en effet 
l'un des premiers criminalistes a 
s'intéresser sérieusement aux tra­
vaux du Barreau

Fondateur de l'Association des 
avocats de la Defense du Quebec, 
qui permet a ses confreres d’éta­
blir des contacts professionnels 
avec l'Association des Procureurs 
de la Couronne, actif dans le do­
maine de l’Assistance judiciaire. 
Antonio Lamer est surtout un pen­
seur, que Trudeau va remarquer 
d'ailleurs et nommer a la plus 
haute Cour du pays à moins de 47 
ans.

Vice-président, puis president 
de la Commission de reforme du 
droit, il produit en effet deux do­
cuments de travail et un rapport 
sur le Code criminel qui va inspi­
rer le juge Dickson d'abord et 
l'ensemble de la Cour suprême, 
depuis une quinzaine d'annees 11 
y a d’ailleurs plus qu’une filiation 
intellectuelle entre l'ancien juge 
en chef, Brian Dickson, et son 
successeur. Depuis dix-huit moîs, 
c’est le juge Lamer qui assurait 
une bonne partie de l'administra­
tion et menait, avec ses collègues, 
une vaste opération de rattrapage 
qui a permis d'eliminer totalement 
un arrérage de 186 causes en 
souffrance, les « remanets ».

« Maintenant qu’on a un peu 
élagué la Charte, estime le nou­
veau juge en chef, on devrait troG- 
ver du temps pour entendre des 
causes de droit privé et de droit 
commercial ». C'est une promesse 
qui fera plaisir au Barreau : celui- 
ci était tellement desespére de 
voir la Cour suprême se transfor­
mer peu à peu en cour constitu­
tionnelle qu'il avait suggère la 
creation d'une sorte de cour admi­
nistrative. Les juges de la Cour su­
prême s’y sont toujours opposés

Il est un autre domaine qiu. 
comme Québécois autant que 
comme juge, ne laisse pas Anto­
nio Lamer indifferent : celui de la 
Constitution

« Le débat politique n'a pas sa 
place ici, commence par dire'le 
juge en chef. Mais cela ne veut 
pas dire qu'il ne se formulera pas 
une question justiciable ou la 
Cour serait appelée a faire sa part 
dans le débat ». On sait que le 
gouvernement a essayé de calmer 
les appréhension du Canada an­
glais, face a la clause de l'accord 
du lac Meech reconnaissant le 
caractère distinct de la société 
québécoise, en annexant a l'en­
tente constitutionnelle du 9 juin 
dernier l'avis juridique d'un grou­
pe de six experts constitutionnels 

« Si tant est que la Cour suprê­
me est appelée a jouer un rôle, 
dans le cadre de ses attributions, 
elle servira, comme en 1982». 
promet le juge Lamer Celui-ci 
semble envisager, d'un air plutôt 
serein, un nouveau type de négo­
ciations constitutionnelles ou les 
projets d'ententes négociés par les 
onze premiers ministres seraient 
ouverts à une consultation de la 
Cour

Certains spécialistes de la Cour 
suprême soupçonnent que le juge 
Lamer ait joué un rôle important 
dans la décision de décembre 
1988 sur la loi 101. où le plus haut 
tribunal du pays reconnaissait la 
situation particulière du gouver­
nement du Quebec et admettait sa 
responsabilité d'assurer une 
« nette predominance » du fran­
çais dans l'affichage public. On 
sait par ailleurs que le gouverne­
ment Bourassa n'a pas tenu 
compte de cette « ouverture » dont 
les juges de la Cour suprême sem­
blaient bien fiers.

Enfin, le juge en chef estime 
que le recours systématique a la 
clause « nonobstant », par le gou­
vernement Lévesque, a empêché 
les tribunaux du Quebec de parti­
ciper, autant qu'ils l'auraient pu a 
l'évolution du » droit de la Char­
te ». « C’est dommage, explique- 
t-il, parce que cela prend une 
mentalité de civiliste pour aborder 
la Charte des droits et liberies. »

Quant aux collègues qui envie­
raient la prestigieuse nomination 
d’Antonio Lamer a la direction de 
la Cour suprême, ils peuvent y ré­
fléchir a deux fois avant de protes­
ter Levé à 4 h 45 tous les matins, 
il travaille chez lui de cinq a huit 
heures, puis de neuf a dix-huit 
heures a son bureau Pendant les 
week-ends, il s'impose six heures 
de lecture le samedi et trois 
heures le dimanche Sa promotion 
de lundi vient d'ajouter a cela de 
nombreuses soirees mondaines 
auxquelles un juge en chef ne sau­
rait se soustraire
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Le maire L'Allier annule la réception du 1er juillet

On ne fête pas un pays qui nous claque la porte sur les doigts«
« A-t-on envie de fêter, le 1er juillet, un pays qui nous a claqué la 
porte sur les doigts il y a quelques jours à peine ? » demandait hier 
le maire de Quebec, M. Jean-Paul L Allier, qui confirmait, en 
conference de presse, ( annulation de la réception 
traditionnellement offerte par la ville, à l'occasion de la fête du 
Canada.

»

par MARIE CAOUETTE
U SOLEIL

La decision a ete prise à l unani* 
mite par le comité executif de la 
ville de Quebec qui a été saisi de 
cette question par le maire lui- 
même La parade du Royal 22e 
Regiment et la levee du drapeau 
qui avaient lieu le 1er juillet de­
vant l'hôtel de ville sont aussi 
annulés.

« On ne part pas en croisade 
contre le Canada mais notre geste 
tient compte d'une decision prise 
par le Canada politique qui a re­
fuse de ratifier l’accord du lac 
Meech L’atmosphere n’est pas à 
la fête », disait M. L'Allier qui a 
affirme qu'il ne voyait pas là ma­
tière a se rejouir de son apparte­
nance au Canada contrairement a 
M. (Jean) Chretien

C’est une question de respect 
de soi, de dire le maire, il aurait 
ete inconsequent ou hypocrite de 
faire comme si rien ne s’etait 
passe.

Le maire approuvait par ail­
leurs la decision du comité organi­
sateur des fêtes du 1er juillet qui 
annulait lui aussi hier la plupart 
des activités prévues pour preser-

En gref

ver le calme dans la ville de 
Champlain « Il faut éviter en ce 
moment les gestes qui pourraient 
provoquer des affrontements ». La 
ville de Québec et le comité orga­
nisateur ont pris leur decision 
sans se consulter, precisait-il.

Dorénavant, selon M. L’Allier, 
la capitale mettra l emphase sur la 
celebration de la fête nationale du 
Québec, le 24 juin, et sur celle de 
la ville de Quebec, le 3 juillet. Cet­
te dernière fête pourrait prendre 
plus d'importance dès l'an pro­
chain. La ville ne fera plus que 
fournir les services policiers re­
quis aux organisateurs des fêtes 
du 1er juillet comme elle l’aurait 
d’ailleurs fait cette annee si les 
festivités n’avaient pas ete 
annulées.

La décision d’écarter le 1er juil­
let pourrait être révisée si des évé­
nements nouveaux le justifiaient, 
disait-il. Mais la situation actuelle 
a permis aux ediles de Québec de 
constater que le maire de Mont­
real. M. Jean Doré n’a pas connu 
le même dilemme que Québec : il 
n’y existe en effet pas de tradition

de celebration du 1er juillet à l’hô­
tel de ville.

La tradition de cette reception 
offerte par la ville remontait a 
1976. Quelque 200 personnes, des 
milieux politiques, religieux et au­
tres de la capitale, avaient reçu 
leur carton d’invitation qui avait 
été expedie le 21 juin, soit deux 
jours avant qu’une decision ne

soit prise concernant l'accord du 
lac Meech

M L’Allier soulignait par ail­
leurs que le drapeau canadien 
continuera de flotter a Lexteneur 
de l'hôtel de ville, a côte de celui 
du Quebec et de la ville de Que­
bec, parce que « nous sommes des 
gens polis ; nous ne sommes pas 
séparés et nous vivons toujours au

Canada», de dire le maire de 
Quebec.

Fnfin, la ville de Quebec profi­
tait hier de la presence des journa­
listes pour distnbuer une copie 
d'une lettre du maire de Quebec 
envoyée le 14 mai dernier au 
maire de Thunder Ray M L'Allier 
y indique que Quebec boycottera 
le congres annuel de l'Association

canadienne des loisirs el des parcs 
qui se tient du 12 au 16 août a 
Thunder Ray Selon le maire, la 
capitale du Quebec et de la fran­
cophonie nord-américaine ne peut 
y cautionner par sa presence le 
peu de respect des droits des 
Franco-Ontanens. exprime par la 
resolution du S février dernier 
declarant Thunder Ray « ville uni­
lingue anglaise ».

ENSEMBLE ROTIN
HAUT DE GAMME

49
CHAISES

PIVOTANTES BLANCHI

SPECIAL

250*16 ENSEMBLES A DINER 
Reg 599* SPECIAL 369*

5 CHAISES LONGUES
Reg 489* SPECIAL 299** Coutsir reguiw wvtus
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40 ENSEMBLES 3 PCS BLANCS
299"SPECIAL599.99
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BLANC
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PLACE CARTIER

523-6311740, boul. Charest Est

■ Accident 
mortel

SAINTE-GERMAINE — Une 
automobiliste de 28 ans. Colombe 
Turmel, a perdu la vie vers 9 h 30, 
hier avant-midi, lors d'un accident 
de la circulation survenu sur la 
route 277, a Sainte-Germaine de 
Bellechasse. La victime, une 
citoyenne de Bedford, en Estrie, a 
perdu la maitrise de son véhiculé 
qui a termine sa course contre un 
rocher Le décès de la jeune 
femme a ete constate a l’Hôtel- 
Dieu de Levis.

■ Chute 
mortelle

BAIE-COMEAU — Un citoyen de 
Baie-Comeau, Bertrand Tremblay, 
age de 47 ans, est mort, lundi 
après-midi, a son chalet du lac 
Cinq Cents, situe a 13 km de cette 
municipalité. Le quadragénaire 
effectuait Tepandage d'insecticide 
avec des bonbonnes sur le dos 
lorsqu'il a perdu pied avant de 
tomber dans une fosse septique 
de 4 m de profondeur, remplie 
déau. La Sùrete municipale de 
Baie-Comeau a ouvert une 
enquête afin de faire la lumière 
sur cet accident tragique.

■ Des dégâts 
limités

BEAUPORT — L’incendie de 
mardi soir chez Ciment Saint- 
Laurent aura finalement cause 
pour une dizaine de milliers de 
dollars de dommages. Le feu 
rongeait la gaine isolante d’un 
tuyau de quatre pouces. Ce tuyau 
sert a amener de l’air dans un 
bassin de pâte. Il y avait des 
dépôts d'huile sur les parois et 
l’air surchauffe les a enflammés. 
Le feu s’est limité a cet endroit et 
le tuyau devra être remplace. 
L'évaluation des dommages ne 
tient cependant pas compte de la 
perte de production.

■ Circulation 
détournée

VANIER — Des travaux de 
correction et de pavage sur le 
boulevard Pierre-Bertrand, a la 
hauteur du tunnel routier de 
Vanier, obligeront les 
automobilistes à emprunter des 
voies d'évitement jusqu’à samedi, 
18 h La circulation sera 
détournée vers les rues Beaucage, 
Père-Lelievre. Godin et Nolin. 
dans les deux directions.

■ Epicerie 
incendiée

MINGAN — L’épicerie Chez 
Georges, située sur la route 138 a 
Longue-Pointe-de-Mingan. a ete 
rasee par les flammes hier matin 
l^es pertes se chiffrent a 200 000 $ 
La bâtisse était inoccupée lorsque 
le feu a éclaté. La Sùrete du 
Quebec a ouvert une enquête.
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Le pied dans 
la porte du 
dimanche
EIL ^ n promulguant sa nouvelle loi sur les heures 
d’affaires, le ministre de l’Industrie et du commerce 
Gerald Tremblay reconnaissait qu’elle ferait des mécon­
tents. I.a resistance que manifestent certains commer­
çants de Place Laurier illustre certains des problèmes 
que posent les nouveaux horaires permis par la loi.

Notre société a parcouru bien du chemin depuis l’é­
poque où la vieille loi fédérale de 1907 sur le Jour du 
Seigneur, suffisait, avec les préceptes de l’Église catholi­
que. pour régir les heures d'ouverture des commerces. 
Ce qui n’etait que normal est devenu sujet de contro­
verses et objet de contorsions légales et réglementaires.

La loi 75 ne regie pas grand chose aux problèmes que 
le gouvernement prétendait solutionner. Elle ouvre tout 
au plus la porte à des initiatives qui rendront encore 
plus inéquitables les regies imposées, parce que les plus 
débrouillards pourront toujours les contourner.

Les nouveaux horaires ne répondent pas nécessaire­
ment aux attentes des consommateurs qui réclamaient 
plus de latitude pour faire leurs achats. Ouvrir une heu­
re plus tôt et fermer une heure plus tard les lundi et 
mardi ne fait que compliquer l’existence des commer­
çants et de leurs employés qui doivent s’adapter.

De plus, la definition des commerces autorises a ou­
vrir le dimanche gâte les choses Loin de simplifier une 
situation compliquée par une série de décrets qui autori­
saient des exceptions, la nouvelle loi multiplie passe- 
droits et portes entrouvertes.

Ainsi, on s'amuse encore à determiner qu'un établis­
sement a le droit d'ouvrir le dimanche en fonction du 
nombre d'employes requis et on élargit les ressources: 
patrons et mandataires, préposés à la sécurité, prépara­
teurs en pharmacies, boulangeries, pâtisseries, etc.

I équité pour tous, selon la nouvelle législation du 
ministre Gerald Tremblay, se limite a ceux qui vendent 
certains produits: denrees alimentaires, produits phar­
maceutiques, hygiéniques, journaux, tabac, huile à 
moteur, combustible, oeuvres d’art, fleurs et produits 
horticoles, marchandises usagees et produits non co­
mestibles d'une valeur inferieure â 50 $...

Les commerces situés dans une zone touristique pro­
fiteront de ce sens dominical de la justice, de même que 
ceux appartenant a un citoyen qui ferme ses établisse­
ments pour des raisons religieuses, un autre jour que le 
dimanche, si moins de quatre personnes assurent le 
fonctionnement de chacun et s’il en fait la demande.

La loi 75 ne sera pas facile a faire respecter le diman­
che. D’autant plus que certaines municipalités ont an­
nonce leur intention de ne pas collaborer avec le gou­
vernement. dans ce dossier.

Est-ce que l'equite dont pretend s'être inspiré le mi­
nistre n’aurait pas tout simplement voulu qu'on laisse 
tout le monde agir a sa guise ? La belle anarchie en 
resultant aurait-elle etc pire que cette nouvelle régle­
mentation tordue ?

La resistance au travail le dimanche est encore forte 
dans notre société, ce qui explique sans doute que le 
gouvernement Bourassa n'ait pas osé « s’ouvrir à tous 
les vents » de libéralisation. Va-t-on pour autant tout 
fermer ? Nous n en sommes plus là.

I.a these defendue par l’Opposition pendant le débat 
tenait surtout en fonction d'une qualité de vie qu’il faut 
protéger : celle des familles et celle des employés des 
commerces

La se trouve une autre faiblesse de la loi 75 Les 
normes du travail existent et interdisent a un employeur 
de tenu quelqu’un a l’ouvrage plus de 40 heures par 
semaine Théoriquement : en période de précarité d’em­
plois. on y pense a deux fois avant de revendiquer le 
respect de ses droits.

Malheureusement pour tous, la nouvelle loi n’est pas 
plus équitable, gérable et durable que celle qu elle rem­
place. Il faudra donc bientôt tout recommencer.

MARTINE R CORRIVAULT

VA PERSONNE.
ooi VA VENIR Aie
OÎR6 Coot KAfRE

point de vue

Les familles au secours de l’Etat
par JACQUES ROY

D ans un concert unanime, 
les rapports gouvernementaux de 
la derniere décennie ont fait 
l’eloge du support familial au cha­
pitre des politiques de santé au 
Québec. Les rapports Hamois, 
Rochon et autres ont promu la 
famille au rang d’acteur principal.

La mise est de taille : per­
sonnes atteintes de problèmes de 
santé mentale, jeunes enfants 
handicapés, ainés en perte sé­
rieuse d’autonomie chez eux, 
tous pourront emprunter le che­
min du domicile puisqu’on a 
redécouvert les familles dispa­
rues à la faveur de 
l’Etat-providence.

Curieux itinéraire que le 
discours gouvernemental a em­
prunte. Dans les années 
1960-1970, on a institutionnalisé à 
deux bras les personnes àgees 
en perte d’autonomie et les 
jeunes en difficulté, victimes 
d’abus ou de négligence, si tant 
est qu’aujourd’hui. le Québec 
se signale par ses taux élevés 
d’institutionnalisation des 
clientèles en comparaison avec 
d’autres provinces ou les pays 
industrialisés.

Quant aux hôpitaux psy­
chiatriques, ils étaient plein a cra­
quer au tournant des années 
1960. La Révolution tranquille 
pava la voie à la professionna­
lisation des services et à l’institu­
tionnalisation des clientèles.
La générosité de l’État était a la 
mesure de ses finances publi­
ques : tout pour tous et le ciel en 
prime.

Toujours à cette époque

(1960-1970), la famille était jugée 
de haut par l’État : incompé­
tence à s’occuper de ses membres 
les plus vulnérables, non pro­
fessionnelle par surcroit, elle ne 
pouvait rivaliser avec les ser­
vices de l’État. D’autant plus 
qu’un certain discours la disait 
raide morte.

Aujourd'hui, alors que la fa­
mille pourrait mourir pour de 
vrai, qu elle éclate de toutes 
parts en familles monoparentales 
ou reconstituées, que les 
femmes (75 % des aidants natu­
rels selon les recherches exis­
tantes) ont pris la route du mar­
che du travail, que les enfants 
ne cohabitent plus avec leurs 
vieux parents, que la mobilité 
géographique et professionnelle 
distille les membres de la fa­
mille aux quatre coins du Qué­
bec. aujourd'hui donc on (la 
famille) la ressuscite pour la pro­
pulser au front afin qu’elle 
sauve l’État du pire : son incapa­
cité à s’acquitter de ses respon­
sabilités à l’égard des malades, 
des vieillards, des personnes 
handicapées et d’autres encore.

Curieux itinéraire donc.
Quand la famille se portait relati­
vement bien, on la disqualifiait 
et l’écartait de tout au profit de 
services professionnels univer­
sels. Aujourd’hui, alors qu’elle a 
littéralement les épaules rivées 
a terre (tout comme les finances 
publiques du reste), elle pour­
rait selon le discours gouverne­
mental ambiant devenir un 
« partenaire » esentiel de l’Etat en 
matière de services de santé.

D’autant plus que la voie de 
la désinstitutionnalisation des

clientèles lourdes (personnes 
handicapées physiquement et 
mentalement, ex-patients psy­
chiatriques, ainés souffrant de 
maladies chroniques ou même 
d’Alzheimer) est la nouvelle 
orientation recherchée.

L’enthousiasme du discours 
gouvernemental fait bon marche 
d’un certain nombre de rea­
lites, en particulier celles ayant 
trait aux transformations fami­
liales et aux mutations des va­
leurs favorisant l’autonomie et 
l’individualisme.

Deux mythes sont véhiculés 
a souhait : le premier tient du dis­
cours, le second, de la pratique 
des services de l’État. Le premier 
nous parle d’une re-responsa- 
bilisation des familles auprès des 
aines notamment : discours 
qui s'aligne sur de fausses cordes 
sensibles si Ton s’en remet a 
l’État des recherches actuelles qui 
nous informent que les fa­
milles ont toujours assumé leurs 
responsabilités a l’endroit des 
ainés et que c’est toujours le cas 
présentement.

A cet égard, un document 
de la Commission Rochon chif­
frait l’apport de la famille et 
des proches à environ 70-80 % de 
l’ensemble des services de 
soutien offerts aux personnes 
agees. Les familles ont donc 
toujours été présentes ; il ne s'agit 
pas de les re-responsabiliser 
On les sollicite plutôt maintenant 
pour qu elles couvrent de nou­
veaux mandats dont l'État vou­
drait se délester.

Mais l’autre mythe, plus 
dangereux encore, consiste a

mettre en chantier des politi­
ques de santé visant le maintien 
des clienteles dans leur milieu 
naturel sans accorder des ser­
vices de support aux familles.

Or, la majorité des re- Z~
cherches réalisées depuis les dix 
dernières années claironne un 
même refrain : sans support vala­
ble de l’État, les familles ne 
peuvent à elles seules couvrir les 
besoins de leurs membres les 
plus démunis, en perte d'autono­
mie à domicile.

Dans la pratique donc, les 
services de support ex.: res­
sources de répit, de maintien a 
domicile sont largement inexis­
tants ou. lorsqu’ils existent, 
sont insuffisants ou ne correspon- _ 
dent pas aux besoins des fa­
milles apportant du soutien a l'un 
de ses membres. Voilà ce 
qu’en disent les aidants familiaux : 
lorsqu'on leur prête la parole 
dans les recherches.

Il nous faut donc éviter le 
récif d’une seconde utopie. La 
première consistait à affirmer 
que les familles ne devaient rien 
faire et que, de fait, elles ne 
faisaient rien. La seconde repose 
sur le faux postulat a l'effet 
qu’elles pourraient tout faire sans _ 
le concours de l’État.

En cela, on aura note une 
vieille tradition au Québec qui 
consiste à décréter, espérant 
ainsi que les réalités épousent de *- 
facto la plume du discours.

/Vf. Jacques Roy est sociologue 
au Centre de recherche sur les Z-' 
services communautaires de 
l'universite Laval

Votre f'kpmion

À qui lu faute ?
Lorsque survient une catastro­

phe écologique, comme celle de 
St-Basile-le-Grand et de St-.Iean 
sur Richelieu, nous sommes tous 
consternés et découragés que de 
telles catastrophes se produisent. 
Aujourd’hui, c'est au tour d'un 
dépotoir de pneus en flammes de 
produire des dommages a 
l'environnement.

Bien sur, me direz-vous, que 
le gouvernement n'a pas pris ses 
responsabilités. Il est vrai que 
certaines mesures de sécurité et 
de prévention d'incendie se sont 
révélées inadéquates. Par contre, 
le problème ne dépend pas seule­
ment du gouvernement. Il dé­
pend en grande partie de notre 
Société de consommation.

Le gouvernement ne peut pas 
regler seul le problème de l'accu­
mulation de pneus. Il faut en tant 
que société, changer nos habi­
tudes de vie. diminuer l'utilisa­
tion de l’automobile et penser a 
régler le problème a la source.

Je crois aussi qu'il serait beau­
coup plus intelligent comme so­

ciété de penser a se doter de 
transports en commun, plutôt 
que d'avoir à payer par la suite 
pour dépolluer et détruire un dé­
potoir de pneus usés.

Christian Ouellet 
Rimouski

Les eh i flou ni ers
(Lettre a Louise Liplante, direc­
trice de /OSQ)

L'OSQ connaît de graves pro­
blèmes de survie. Au lieu de 
chercher des solutions positives 
qui permettraient de régler ces 
problèmes et de tenter de s'atti­
rer de nouveaux auditeurs, la di­
rection et les musiciens ont en­
trepris de laver leur linge sale sur 
la place publique.

Du côté de la direction, cette 
tactique n’est pas sans rappeler 
celle du gouvernement péquiste, 
au debut des années 1980, lors­
qu'il voulut récupérer des 
hausses de salaire sur le dos de 
ses employés.

D'abord, l’un fait des déclara­
tions tapageuses. La partie adver­
se réagit mal et la porte est ou­

verte au premier pour dénigrer 
l’autre. C'est ce qu'on a pu lire 
dans le journal Le Soleil. Je cite : 
« la directrice Louise Laplante 
nous a déclaré : « Puisque mada­
me Pouliot a fait part de ces chif­
fres. je dois révéler que le syndi­
cat exige...».

Voilà, la campagne de salis­
sage est amorcee et la direction 
est dans son droit

Mais ma chere madame La­
plante. que restera-t-il de l’image 
de l’OSQ quand les musiciens 
auront attem et que vous aurez 
révélé au public les dessous sca­
breux de vos négociations ?

Je vous fais remarquer que 
cette image n'était pas très relui­
sante avant votre intervention du 
début de la semaine ! L'OSQ est 
la cible de nombreuses critiques 
depuis quelques années et les or­
ganismes concertés qui ont 
épongé son déficit ont dû vous 
rappeler a l’ordre dans votre ma­
niéré de le gérer

Je sais que vous devez appor­
ter des correctifs afin d’assurer la 
survie de l’OSQ, mais je crois 
que vous avez choisi la mauvaise

façon de les publiciser. L’OSQ 
demeurera après vos chicanes 
internes, ne l'oubliez pas.

Vous avez de grandes respon­
sabilités envers un organisme 
aussi important culturellement 
pour Québec que l'OSQ, et là, je 
m'adresse aussi aux musiciens, il 
est primordial qu’un orchestre 
conserve l'amour et le respect de 
son public.

Maigre le respect que juste­
ment je vous dois, cessez l’un et 
l’autre s'il vous plait de vous 
comporter comme des chiffon­
niers, car les torts causés à l’OSQ 
par des déclarations et des atti­
tudes aussi négatives ne pour­
raient que nuire irréparablement 
a la crédibilité de notre orches­
tre Permettez qu'un fidèle audi­
teur vous donne ce conseil.

Normand Tremblay 
Québec

Cou 'donc, n'a rien là ?
lettre au chroniqueur Alain 
Bouchard

Cou’donc M Bouchard, ça se­
rait-il que ça vous dérange quand

le discours des féministes haus­
sent d’un ton ?

Vous n’y êtes pas habitue ? 
Alors qu’à cela ne tienne, vaut 
mieux vous faire à l’idée, les 
femmes se tairont de moins en 
moins. Pour répondre a votre 
question : pourquoi le Concours 
Miss Bikini et pas autre chose. 
Eh bien, vous connaissez sûre­
ment les médias mieux que moi. 
Ils nous ont littéralement saute 
dessus quand on était en train de 
passer d’une autre lutte à celle-la. 
et ils y sont tombés à pieds joints. 
On ne le savait pas nous, l'effet 
monstre que ça allait provoquer.

Tout ce qu’on peut dire c’est : 
il y a quelque chose là. On doit 
réveiller un vieux monstre, pro­
bablement un cousin de la 
« Grosse Porno », vous la 
connaissez sûrement celle-là. 
Mais on n’est pas capable de 
mettre un nom dessus, on a du 
mal à l'identifier.

Peut-être est-ce la conscience 
des gens qu'on réveille, peut-être 
touche-t-on a un territoire sacré 
de par les hommes - il leur en 
reste si peu qui n'ont pas subi 
l’oeil perspicace des féministes.

«

Peut-être est-ce pour eux une oeî ! 
casion inespérée de nous tomber- 
dessus en disant que ce<£ 
concours-là faut pas « charrier 
parce qu’ils croient qu'il n'y a I 
rien la.

Mais justement, il y a quelquë* 
chose là. il y a exploitation ! C'est* 
subtil, mine de rien ça fait soit 
chemin à travers le Québec. !_

Eh bien voilà, la reaction est; 
nationale. Si notre action, qui ini-T 
tialement devait être locale, peut" 
faire en sorte que les gens se po­
sent la question : pourquoi un 
concours Miss Bikini et qu'ils res­
pondent pourquoi pas autre cho^: 
se, nous aurons atteint notre but, 
celui d'alerter et de sensibiliser 
l'opinion publique au harcèle­
ment sexiste. Vous connaissez «

* «

Et cou’donc monsieur Boit;! 
chard, après vous avoir lu. j au-- 
rais presqu’envie de mettre sur 
pied un concours de monsieur la 
plus petite, la plus belle ou la-'S 
plus longue q... (c’est selon les! 
goûts). On dit que le ridicule net 
tue pas. Y participenez-vous ? Il 
parait qu'il y a rien là !

Christiane Leblanç 
L'Islet sur-Mer
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Déçues depuis le sommet économique de Saint-Georges

Deux MRC remettent en question leur 
appartenance à Chaudière-Appalaches
CHARNY — Les deux municipalités régionales de comté (MRC'» 
urbanisées de la région Chaudière-Appalaches remettent en 
question leur appartenance à cette entité administrative creee 
par le gouvernement du Quebec en 1987.

par GILBERT LEDUC ET GILLES PEPIN
LE SOLEIL

Les MRC des Chutes-de-la-Chau- 
dière et de Desjardins supputent 
présentement la possibilité de 
mettre sur pied un comité d’étude 
forme d’intervenants socio-écono­
miques et d’hommes politiques 
qui ferait le bilan de l’affiliation 
avec les partenaires beaucerons, 
thetfordois et magnymontois et la 
pertinence d’une intégration avec 
la région administrative de 
Quebec.

« Avec tout ce qui s’est passé 
depuis la préparation de la confé­
rence socio-économique, on ne 
peut résister à la tentation de ré­
fléchir sur le maintien de notre 
accord d’appartenance a la région 
Chaudière-Appalaches », affirme 
le maire de Chamy et préfet de la 
MRC des Chutes-de-la-Chaudière, 
M. Marc Lavallée.

Les résultats du sommet écono­
mique tenu à Saint-Georges, en 
janvier, avaient laissé les interve­
nants des deux municipalités ré­
gionales de comte urbanisées sur 
leur appétit. Outre l’acceptation 
du projet de 7 millions S pour le

reamenagement de l’urgence de 
l’Hôtel-Dieu de Levis, on a le sen­
timent d’avoir ete confine à un 
rôle de figurant à ce sommet eco­
nomique.

La signature de l’entente-cadre, 
à la fin du mois de mai. n’a pas 
calmé le mécontentement des par­
tenaires des MRC des Chutes-de- 
la-Chaudière et de Desjardins qui 
ont vu des projets amenés par des 
promoteurs de l’amère-pays être 
bonifiés substantiellement pen­
dant que des initiatives des zones 
urbanisées continuaient à dormir 
sur les tablettes.

La décision du gouvernement 
du Québec d’implanter les direc­
tions régionales de l’OPDQ et du 
ministère de l’Environnement à 
Sainte-Marie n’a pas arrangé les 
choses, d’autant plus que des 
fonctionnaires du MENV1Q pré­
sentement en poste à Chamy de­
vront bientôt déménager dans la 
Beauce.

« La représentation forcément 
majontaire du croissant sud a fait 
en sorte que les intérêts et les pro­
jets de la MRC des Chutes-de-la- 
Chaudiere ont été négligés et ba­
foues et que cet affront s’est

termine par la signature de l’en- 
tente-cadre », souligne une resolu­
tion adoptee à l'unanimité, le 23 
mai, par les élus de la MRC situee 
à la tête des ponts.

Comme le souligne M. Laval- 
lee, on ne cherche pas à contre­
carrer le développement des au­
tres MRC. dont certaines 
éprouvent des difficultés econo­
miques et structurelles profondes, 
mais on veut sortir de l’oubli et ne 
plus être soumis aux seules vo­
lontés des autres partenaires.

« Plusieurs disaient que nous 
ne ramassions que les restants de 
table quand nous faisions partie 
de la region de Québec. Au moins, 
à cette époque, nous avions quel­

que chose à nous mettre sous la 
dent », constate M Lavallee en 
mentionnant que les liens que tis­
sent quotidiemment les MRC des 
Chutes-de-la-Chaudiere et Desjar­
dins le sont en direction du nord 
et non vers le sud

Au SOLEIL le maire de Levis- 
La uzon et prefet de la MRC de 
Desjardins, M Jean-Marc Les­
sard, a souligné qu’il était d'ac­
cord pour réévaluer la position de 
la Rive-Sud quant a l'apparte­
nance à la region Chaudiere- 
Appalaches.

Marc Lavallee signale que la 
réflexion est en cours et que le 
comité pourrait se former en août 
ou en septembre.

Sam Elkas refuse la 
facture de L’Allier
Le ministre des Transports Sam Elkas estime que les 
camionneurs artisans qui ont manifeste dans la Vieille 
Capitale pendant 17 jours n’etaient pas ses invites et qu’il 
n'a pas, par consequent, à payer pour les pots casses

par GILLES BOIVIN
U SOUH.

Refusant toute responsabilité 
quant aux coûts de cette mani­
festation. le ministre Elkas rap­
pelle que c'est la ville de Que­
bec qui a émis le permis. « S'il 
y a un compte à payer, ce serait 
à la ville » de le faire, en 
conclut-il

« Ces gens là ne sont pas ve­
nus à mon invitation », blague 
le ministre en suggérant à Que­
bec d'adresser la facture au de­
pute de Levis. Jean Garon. 
puisque c'est lui « qui a sug­

géré (aux camionneurs) de ve­
nir ici ».

Mardi, le maire Jean-Paul 
L'Allier a indique que les rési­
dants de Quebec n'avaient pas 
a faire les frais des négocia­
tions entre l'Etat et des groupes 
de pression Le maire L’Allier 
fixait a quelque 225 000 5 la 
note du siege des camionneurs

L’administration municipale 
avait explique, mardi, que cette 
facture portait surtout sur les 
dépenses supplémentaires oc­
casionnées aux services de la 
police, des incendies et du con­
tentieux de la \ille
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plus çle 20 Mazda 1989 et 1990 à liquider!

MX-6LX 1989
MX-6 TURBO 1989
automatique....................

323 LX 1989
4 portes, automatique*

626 LX 1990
toit ouvrant, 5 vitesses

EXEMPLES*
............. 2D790"

.. 2ï84fle

..

.. 20980
PROTEGE 1990
automatique, 4 roues motrices.

15 950s 
19 500s 
12 840* 
17 400* 
14 500*

* Promotions Incluses

Plusieurs autres démonstrateurs 1990 tels que 626,929, 
_ MX-6 TURBO et MIATA à liquider —-------

.LA PASSION
MAZDA G?

GIRARD

656, Graham-Bell 
Sainte-Foy
687-0753
Pièces 687-0891

Financement 
bancaire sur place

La meilleure garantie de l’industrie

• Pare chocs a paie-chocs 3 ans 
80000 Vm «Pieces principales 5 ans 
100000 km

Wm t

^2^ pour la 
decoration sous 
un même toit!

Québec (418) 626-5276 / FAX (418) 626-7843 / Sans-frais 1-800-463-4394 
Sainte-Foy: (418) 872-3751. Chicoutimi. (418) 696-3330

100'
DE RABAIS SUR

COMPLETS
20 %

de marques réputées 

sur la
mercerie de saison

SPÉCIAL! LOT D’HABITS 1/2 pR,x
de marques réputées réduits à ' ™

RETOUCHES SANS FRAIS

SOUVENT IMITÉE, JAMAIS ÉGALÉE

UN SEUL ENDROIT:

3195, chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy - 656-9508 
Centre d achats de la Colline

SUPER VENTE
DE TAPISSERIE ET PEINTURE

• Plus de 80000 rouleaux de tapisserie en stock
• Peinture Crown Diamond et Ti-Frere à prix réduit

99$
LOT A LIQUIDER

Un choix varié de tapisserie enduite 
de vinyle. preencollee 
Valeur jusqu a 29.99 R 0

PRIX TI-FRERE
* ter marctiandise Sectionnée

v W va

2
ACHAT SPÉCIAL

Vinyle. preencollee A O ft*
lavable JÊ UUN
Prix suggéré 26 99 R D /|

PRIX TI-FRERE R.D.

BORDURES POUR ENFANTS
Lavables et preencoliees m (S
couleurs mode M Ll
Valeur de 14.99 N*

PRIXTI-FRÈRE le rouleau

BORDURES DÉCORATIVES
te plus grand choix en ___ ^
ville Pour salon salle a Qf|C*
dîner.chambre cuisine, Æ
etc., preencoliees m
A PARTIR DE I ch

PAPIER PEINT TEXTURE
Relie! texture haute D O £
^nx suggère 34 99 R.D 1199 3>

PRIX Tl FRERE W RO

_• Sunworthy • Crown • Walter Brown • 
Stenson Fortier • Yale • Thomas 

Newbury • Decorlux

PAPIER PEINT IMPORTÉ
imponaboreurope?™'* raul (3e 
gamme motifs âvar : aardistes.
Fri* suggéré 49 99 R D

PRIX TI-FRERE
25'’?;

PEINTURE TI-FRERE
SOUS-COUCHE

LATEX

1399$
les 4 litres

LATEX ALKYDE
SEMI-LUSTRÉ SEMI-LUSTRÉ
16"$ 16"s

les 4 litres les 4 litres

LATEX MAT 
POUR PLAFOND

1399$
les 4 litres

GRATUIT
Avec tout achat de 
tapisserie en 
stock, vous ob­
tenez un appli- 
cateur
GRATUITEMENT

Personne ne vend moins cher... c’est garanti!

215, boulevard Hamel 681-6023
(face à T hôpital Christ-Roi)

i i 4
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LIVRAISON GRATUITE A LA GRANDEUR DE LA PROVINCE

RECEPTEUR- 
MONITEUR 

n

ttm**

¥S¥
• Avec télécommandé • Cablo compatible 
a 122 canaux • Affichage a l ecran • Entree 
et sortie audio/vidéo

Modèle récepteur moniteur stereo 
SF5227 avec télécommandé

MAGNETOSCOPE
stéréo Hi-Fi%

modèle VH 5495-K
Magnétoscope stereo Hi-Fi • 4 tetes. double 

azimut • Programmable 4 emissions. 1 mots • 
Affichage a l écran • Télécommandé 52 fonc 
fions • Ralenti ultra-fin silencieux

ECONOMISEZ 100S

*HTif
lOno^ois

L tr»ainJ!éces
CAMERA VM 2300

• f ux • Z iom 6 fou • 'étés d effacement flottantes
Lumière 10 watts comprise • Entièrement 
automatique • Mallette rigide incluse

0 ï 0 «2 mois

e,'„aln-S oeuvre

Modèle PAS29C

Chaîne stéréo montée en baie
• Télécommandé audio video unrfiee a 28 touches avec 
commande de volume • Amplificateur de puissance 
elevee (50 W etf x2) • Bloc d accord AM FM stereo avec 
synthétiseur au quartz mémoire programmable a 24 re­
gistres a accès direct et balayage des stations en mémoire 
(section bloc d accord) • Magnetophone a double cai 
sette • Tourne disque semi automatique • Enceintes 
acoustiques 2 voies • Meuble audio noir

OPTION - LECTEUR LASER 200$

GRATUIT

avecVaçMj
d’un SV81*"'

PAS29C

• Blod d'tccortf AM FM Mtr «O cvtc ( 
thetisHp tu quartz et fl 
bie a 11registrat à aocèa ci
phone A oouMt avec duplication
rapide t Amplificateur avec prise d entree 
de lecteur de disques aud'onumeuques • 
Tourne-disque semi-automatique • Encein­
tes acoustiques 2 voies

Une valeur de 300$

ÊL ‘-Jl£ SS S SU #T
Chaîne stéréo haute-fidélité

CS7009

WiXMl

* Sujet à ( approbation du crédit. 
Ne payez que la taxe de vente.

AMEUBLEMENTS

ADMINISTRATION ET 
SERVICE 872-2242

LÉVIS Place Tanguay 833-4511

BEAUFORT 535, boul. Sainte-Anne 

667-6282
CARREFOUR LES SAULES 5150, boul. de l’Ormidre 871-4411

I i

CLICHÉ RÉPÉTÉ A ÉCLAIRAGE DIFFÉRENT, EN RAISON DU TEXTE IMPRIMÉ SUR FOND GRIS OU DE COULEUR
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SNC va acquérir le Groupe 
LGL qui a 530 employes
SNC a annonce hief avoir conclu une 
entente en vue <3 acquérir le Groupe LGL qui 
compte 530 employes et dont le chiffre 
d affaires annuel est de 35 millions S B-3

L'économie américaine 
va éviter une recession
L indicateur précurseur de I Administration 
américaine a monte de 0.8 % en mai ce qui 
indique une fois de plus que I économie 
des E -U évitera une recession en 1990 B-5

LA CHRONIQUE

Investir à la bourse sans 
risquer son capital ?
Il existe une strategie d investissement 
dans laquelle votre capital est en securité et 
si le marché boursier monte, vous en 
profitez B-3

LES INDICES

DOLLAR
85 50 + 12/100

OR
351 40 S US +100

ARGENT 
5 672 S Can

Daishowa investira 56 millions $ 
dans une usine de désencrage
Daishowa investira +6 millions S dans I implantation d une 
usine de desencrage de 300 tonnes par jour et de 22 employes 
Cette decision vient dorer la pilule d'une perte sèche de 300 
emplois dans son complexe industriel de Québec.

par REAL LABERGE
LE SOLEIL

Confirmant hier les 300 mises a 
pied annoncées en primeur 
mercredi par LE SOLEIL, la di­
rection des Produits forestiers 
Daishowa Itee a explique 
qu elle doit abandonner sa pro 
duction de pâte bisulfite non 
blanchie

Par étapes, cette fermeture 
signifiera le licenciement d au 
moins 200 employes dans diffe­
rents services connexes de la 
papeterie, a partir du milieu de 
1991 jusqu'au milieu de 1992.

C'est un retrait qui entraine- 
ra, à la fin de 1991, la fermeture 
de l'usine de fabrication de pro­
duits lignosulfonates ; cette 
unité dépend de l’usine de pâte 
bisulfite pour sa matière pre­
mière et compte une centaine 
d'employés

Ainsi, au debut de 1992, plus 
de 50 % des 300 mises à pied 
auront été effectuées La nou­
velle usine de désencrage, qui 
doit entrer en service au pre­
mier trimestre de 1992, aura 
permis le maintien au travail 
d une vingtaine d employes

Daishowa a commencé, mer­
credi après-midi, des rencon 
très d'information qui se pour 
suivaient aujourd'hui avec les 
quelque 1600 employes de son 
complexe industriel de Québec

Les dingeants syndicaux ont 
ete informes de la situation

L'usine de desencrage
La construction de la nouvel­

le usine de desencrage débutera 
en avril 1991 Le travail d inge- 
niene est en marche

Daishowa a indique aux 
autorités gouvernementales son 
intention de bénéficier des sub­
ventions qui s'appliquent à ce 
genre d’investissement indus­
triel Le vice-président à l'admi­
nistration, M Michael McCor­
mack, a déclaré qu'il ne pouvait 
en préciser l'importance

Les nouvelles installations 
utiliseront plus de 120 000 
tonnes par an de papier recycle 
provenant de vieux journaux et 
dans une proportion moindre

de revues L usine exploitera 
une technique de desencrage 
developpee au Japon ces 15 
dernieres années par quatre 
usines de Daishowa
Procédé desuet

Le procédé de pâte bisulfite 
n est plus acceptable pour l en- 
vironnement. ni economique 
ment rentable ont explique

MM McCormack et J-P Allin- 
gham. chef de l'exploitation, 
apres deux journées de pre 
sence à Québec du president du 
groupe Daishow a à Toronto M 
Koichi Kitagawa

« Nous étions les derniers de 
l'industrie papetière, ici à Que 
bec, à utiliser encore la pâte bi 
sulfite d une usine qui remonte 
a 1950-1952». a-t-il poursuivi 

L'abandon de cette pâte n’e- 
tait pas relie aux problèmes de 
surproduction de l'industrie. 
C'est un remplacement décide 
sans consideration des marches 
actuels. La seule autre option

consistait a y substituer la pâte 
thermo mécanique

On prévoit un effet positif 
sur l'environnement elimina­
tion des emissions d anhydnde 
sulfureux et des odeurs desa 
greables. diminution des emis­
sions de particules et reduction 
substantielle de la demande 
biochimique en oxygène dans 
les effluents de l'usine

« le remplacement des pro­
cédés actuels de fabrication de 
pâte par des procédés a plus 
haut rendement entraînera une 
meilleure utilisation de la fibre 
de bois a l'usine de Quebec, et 
permettra la realisation de nou 
veaux projets d'expansion au 
cours des années à venir » 
Autres projets

Au SOLEIL. M McCormack 
a confirme hier que le projet 
d'une cartonnene d'emballage 
de 27 millions $ sera mis en 
chantier cette annee la deci 
sion est definitive et les travaux 
d mgemene sont en cours 

Ce projet n'entrainera pas de 
nouveaux emplois II permettra 
de conserver la main-d'œuvre 
actuellement affecter a la pro­
duction annuelle d environ 
35 000 tonnes de carton en re 
gard de 440 000 tonnes de 
papier journal On vise une ren­
tabilité accrue de ce departe­
ment et la production d'une 
qualité supérieure de carton.

Enfin, Daishowa n'a pas en­
core fait son choix entre les 
sites de Quebec et de Maniwa- 
ki, au sujet du projet d'usine de 
pâte kraft de 600 millions $ tou­
jours à l'etude

Abitibi-Price emboîte le pas
D'ici septembre. Abitibi Price inc décidera d’ajouter des installa­
tions de desencrage de 50 a 80 millions $ a l une de ses usines de 
papier journal au Canada

L'emplacement, a annonce hier le president du conseil et chef 
de la direction Bernd Koken. sera choisi en fonction du rendement 
et des etudes d'ingemene et d'approvisionnement

« Il faudra pouvoir compter sur des arrangements sûrs en ma 
tiere d'approvisionnement et de transport ». a-t il insiste

Le projet canadien d Abitibi-Pnce s'ajoutera aux usines de de 
sencrage déjà annoncées a Augusta (Géorgie) et Claiborne (Alaba 
ma). Leur mise en marche portera le contenu en fibres recyclees a 
40% de la capacité de production

Des scieries ferment faute de commandes

REPÈRES

Im relance 
locale par 
le milieu

L Conseil econo­
mique du Canada (CFO 
donne raison a la Coah 
lion l'rgence rurale les 
habitants d'une localité 
sont souvent mieux places 
que les fonctionnaires du 
federal et des provinces 
pour juger des problèmes 
economiques et des possi­
bilités de leur collectivite.

L'organisme federal 
declare, dans un rapport 
qui vient de paraître, que 
ceux qui font preuve de la 
confiance en soi et de 
l'engagement necessaires 
pour dinger leur propre 
développement mentent 
une aide publique Les 
fonds dont ils ont besoin 
sont minimes et peuvent 
êtres puises dans les pro 
grammes en vigueur

Les gouvernement fe­
deral et provinciaux con­
sacrent annuellement 
quelque 230 millions $ a 
divers programmes de dé­
veloppement communau­
taire le CFC croit qu'a­
vec cet argent il n'est pas 
necessaire d’en augmen 
ter les budgets

Tout comme l'aide pu­
blique ne devrait pas ré­
duire le contrôle local a la 
base meme de l'approche 
communautaire du déve­
loppement économique. 
« l es arrangements dot 
vent être le plus souples et 
le moins bureaucratiques 
possible », peut-on lire

DOW JONES 
2862 13 + 19 80

TSE 300
3519 28 +24.15

XXM
1814.81 +10 20

f
LE DOLLAR

Le dollar canadien 
poursuit sa reprise
Le dollar était inegulier hier en fin de 
tournee a New York sur un marche très peu 
actif

Il s échangeait a 154 38 yen contre 
15470 mardi soir et a 1 6630 deutschemark 
contre 1 6645 Dans les premieres 
transactions hier matin le billet ved avait cote 
154.25 yen et 1 6615 DM

La monnaie américaine a fluctue 
irrégulièrement vis-a-vis des autres grandes 
devises européennes en hausse face au 
franc français a 5 5885 FF contre 5.5850 la 
veille et au franc suisse a 1 4090 contre 
1 3985 mais en baisse face a la livre sterling 
a 0.5737 contre 0 5749

L once d or a gagne un dollar par 
rapport à la veille au soir, clôturant a 
351,40$

A Toronto, le dollar américain a ferme 
hier en baisse de 16-100 et cotait 1 1696 $ 
Can comparativement al 1712 le pur 
précédent en clôture La livre sterling a fini en 
recul de 28 100 a 2,0374 $ Can 

En devise US. le dollar canadien a 
gagné 12-100 a 85 50 cents US alors que le 
sterling était inchangé a 1,7420 SUS

L industrie québécoise du bois de sciage traverse une 1res 
mauvaise période Au cours du premier trimestre de 1990, la 
production totale de bois d'oeuvre a baisse de I ! % par 
rapport à la période correspondante de 1989.

par PIERRE MARTEL
LE SOLEIL

Selon un porte-parole de l'Asso­
ciation des manufacturiers de 
bois de sciage du Quebec 
(AMBSQ), M Frederic Brouil 
lard, il s agit de la plus impor­
tante diminution depuis la crise 
economique de 1981-1982 Le 
prix obtenu par les entreposes 
de bois de sciage est de 20% 
inférieur, en dollars courants, à 
celui d'il y a cinq ans

Normalement, jusqu'à 75 % 
de la production totale des ma 
nufactuners québécois est ex 
portée en Ontano et dans les 
états du nord-est des Etats- 
Unis Or, l'industrie de la cons­
truction est au point mort dans 
ces marchés d'exportation

<• Il y a trois facteurs qui nous 
affectent particulièrement les 
taux d'interét eléves. un taux de 
change défavorable et l’imposi 
tion d'une taxe de 8 % à l’expor 
tation », de dire M Brouillard. 
Fermetures

Depuis quelque temps, les 
fermetures temporaires de scie- 
nes se multiplient. « Ça com­

mence à ressembler à la crise 
de 19811982», affirme M Au­
bert Tremblay, un des diri­
geants de l AMBSQ

Un bref tableau dressé par 
ce dernier parle par lui-meme 
les usines de sciage de Domtar 
en Abitibi seront fermées de 
deux a cinq semaines selon l u- 
sine; l'usine qu'Howard Bienve­
nue vient de vendre à Tembec 
sera fermée de juin à septem­
bre, celle de Parent d'Howard 
Bienvenue est fermée pour une 
penode de six semaines.

Au Saguenay-Lac-Saint- 
Jean, les quatre usines de scia­
ge de Stone-Consol vivront des 
arrêts de sept semaines

Si on revient en Abitibi, des 
quatre usines que McLaren 
vient d'acheter de Normick- 
Perron, deux sont fermées indé­
finiment celle de Senneterre 
est arrêtée pour une penode de 
deux mois et le travail partage 
vient d étre implante a celle de 
La Sarre Les dingeants de l'u­
sine de Scierie Barette-Chapais 
envisagent une fermeture d'un 
mois

Suite a la page B-3
Les scienes qui exportent leur production outre mer échappent a la 
depnme ,.
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VALEUR DES DEVISES EN $ CANADIEN

Dollar
améocam

Livre
Sterling

Franc
français

Deutsche
mark

F ranc 
suisse

Yen
laponais

70 Juin >990 Vat » sem Var » an 

1.1706 -0.0018 -0,0233

2 0398 +0.0180 +0.1958
I I

0.2095 +0.0016 +0.0297

07035 + 0.0044 + 0.0936
I I

0.8314 -0 0001 f 0.1224
I I

0.0075 -0.0001 0.0009

MARCHES BOURSIERS ÉTRANGERS

XI

XX

~rt

Londres 2399,80

Paris 2053.40

Zurich

Tokyo

I

?6 Juin 1990 Var I *em Var an 90

New York 2842.33 - 51.23 + 3,2%

+ 30.10 -0.9%
I

+ 53.30 + 2.6 %

FrancfOri 1890.40 + 53.70 + 5.6%

1188.20 +12.20 + 4.4%
I

31 571.80 -469 00 -18.9%

Grapnoue LE SOLE «

De lels propos ne man­
queront pas d'encourager 
la Coalition L'rgence ru­
rale qui veut relancer les 
Operations Dignité dans 
le Bas-Saint-l^iureni pour 
lutter contre la misère et 
l'exode de l'Est du Que­
bec La population de cet 
te région dit qu'elle ne 
croit plus aux formules 
magiques pensees par des 
hauts fonctionnaires au 
sommet d’une tour a Qué­
bec ou a Montreal Elle 
entend au contraire miser 
sur ses ressources locales 
et sur des formules adap­
tées a ses besoins

Le CEC énonce des 
principes directeurs de­
vant guider une telle in 
tervention II soutient que 
les activités qui ont le plus 
de chances de succès sont 
celles qui créent des infra 
structures locales de res­
sources humaines et d'in 
formation permettant à la 
collectivite d'exploiter les 
créneaux du marché et à 
promouvoir l'enfrepre 
neurship dans toute une 
gamme de projets.

Bien sur, l'organisme 
federal ne croit pas que 
l'approche du développe­
ment économique com­
munautaire constitue un 
remede a tous les maux 
Les formules de dévelop­
pement local ne créent 
pas de magie écono­
mique Elles ne sont effi­
caces que la ou il existe 
déjà un potentiel de 
croissance

Cependant, precise le 
CEC, les avantages que 
pourraient en tirer les 
gens concernés sur le 
plan de la dignité humai 
ne et de la vitalité écono 
mique des petites agglo­
mérations pourraient être 
considerables

par VIANNfV OUCHESNf
U SOLEIL

La Caisse Populaire 
Desjardins

DEPOT 
À TERME

RACHETABLE
18 mois
minimum 1000$

121/2%*
Intérêts verses a échéance

NON RACHETABLE
18 mois
minimum 1000$

123/4%*
Interets verses à échéance

T
*Tau» recommandes par la rederahoc* des aisses populaires Oesiardins de OuePer. e* » ses caisses populaires aWiees le 28 torn 1990

• Tau» d Interet »u|ets a changement
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RECEPTEUR- 
MONITEUR 

11

• Avec télécommandé • Câblo compatible 
a 122 canaux • Affichage a l'écran • Entrée 
et sortie audio/vidéo

Modèle récepteur moniteur stereo 
SF5227 avec télécommandé

.pce*

cv<o^cV

MAGNETOSCOPE
stéréo Hi-Fi

Magnétoscope stereo Hi Fi • 4 têtes, double 
azimut • Programmable 4 emissions, 1 mois • 
Affichage a l ecran • Télécommandé 52 fonc 
lions • Ralenti ultra-fin silencieux

modèle VH 5495-K

FCONOMISEZ 100S
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CAMERA VM 2300
• 3 lux • Zoom 6fois • fetes d effacement flottantes» 
i imiere 10 watts comprise • Entièrement 
lutomatigue • Mallette rigide incluse
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* Sujet a ( approbation du credit. 
Ne payez que la taxe de vente.

Modèle PAS29C

Chaîne stéréo moi
• Télécommandé aud»o video unrfiee ^ 28 touches avec 
commande de volume • Amplificateur de puissance 
elevee (50 W eH x2i • Bloc d accord AM FM stereo avec 
synthétiseur au quartj mémoire programmable a 24 re 
gistres a accès direct et balayage des stations en mémoire 
(section bloc d accord) • Magnetophone a double a 

• • 
acoustiques 2 voies • Meuble audio noir

OPTION - LECTEUR LASER 200$
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PAS29C

• Blocd'tecortf AM;FM Mcrto me ryn- 
thetisour *u quartz *t mémotr» praonrrww.
bie a 11 regutrq* » »eeè* «wel»
phono | douW* cmorrn Ivec duplication 
rapide 4 Amplificateur avec prise d entree 
de lecteur de disques audionumenques • 
Tourne-disque semi-automatique • Encein* 
tes acoustiques 2 voies■

ÊLguassar
Chaîne stéréo haute-fidélite

CS7009

valeur de 300S

■. 1 - ■ mw; .

AMEUBLEMENTS

ADMINISTRATION ET 
SERVICE 872-2242

LÉVIS Place Tanguay 833-4511

BEAUPORT 535, boul. Sainte-Anne

667-6282
CARREFOUR LES SAULES 5150, boul. de l’Ormière 871-4411Èi
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CLICHÉ RÉPÉTÉ A ECLAIRAGE DIFFÉRENT. EN RAISON DU TEXTE IMPRIME SUR FOND GRIS OU DE COULEUR


